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Projet d'introduction. 

LA LOI DE LA PAUPERISATION DES TRAVAILLEURS 

EN REGIME CAPITALISTE. 

La misère de la classe ouvrière en régime capitaliste 

découle du fait qu'elle est privée de la propriété des 

moyens de production. 

Cette situation du prolétariat conditionne 

la baisse de son niveau de vie. Au fllr et à mesure du 

développement du capitalisme, l'ouvrier satisfait de 

moins en moins ses besoins. 

Dans "Le Capital", Marx analyse en détail 

les causes de cette contradiction profonde à laquelle 

a~outit forcément le mode de production oapita1iate : 

" 
,. 

ccumulation de richesse à un pole . . . . 
" égale accumulation de pauvreté, de souffrance, 

" d'ignorance, d'abrutissement, de dégradation 
,. ,. 

"morale, d'esclavage au pole opposé, du coté de 
,. 

" la classe qu.i produit le capital meme. " 

(Le Capital, Livre I, Tome III, Edit. fr.1939, p.98 
Edit. 1950, p. 88 ) 

Il s'agit là d'une conséquence directe de la loi 

générale de l'accumulation capitaliste. 

Dans le chapitre qu'il consacre à cette question 

fondamentale, Marx montre : 

a) que le développement capitaliste accélère 

l'accumulation du capital ; 

b) que les progrès de l'accu ulation entrai&nE!lt 

changements dans la composition organique dupa 
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c'est-à-dire que sa partie constante (outillage, 

matières premières, etc •• ) grandit plus vite que sa partie 

variable (somme de la force ouvrière nécessaire pour la 

mettre en oeuvre). 

c) que les progrès techniques qui s'opérent ainsi 

avec l'introduction de nouvelles machines ont pour effet 

de rejeter hors de l~odmction des masses croissantes 

d'ouvriers. 

"A mesure donc que l'accroissement du capital 

" rend le travail plus productif, il en diminue la 

" demande proportionnetllement à sa propre grandeur. " 

("Le Capital", Livre I, tome I, p.70, édit.1939) 

Ainsi se crée une surpopulation relative qui 

aboutit à la formation de ce que Marx appelle l'armée 

de réserve du capital. 

"Si l'accumulation, le progrès de la richesse 

" sur la base capità istes, produit nécessairement 

" une surpopulation ouvrière, celle-ci devient à son 

" tour le levier le plus puissant de l'accumulation, 

" une CD ndi tion d'existence del a production capit,alis•e 

" dans son état de développement intégral. Elle ~orme 

"une armée de réserve industrielle ••••• " 

t"Le Capital", Livre I, tome III, p.84) 

Cette armée de réserve favorise le développement 

de l'industrie capitaliste pour deux raisons : 

1) En régime capitaliste, la marche de la producti.ml 

est saccadée, entrecoupée de crises violentes et d'essors 

brusques - d'où la nécessité de pouvoir puiser dans les 

réserves de main d 1oeuvre en période d'expanàion ; 
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2) Cette armée de réserve pèse sur le marché du 

travail et assure ainsi aux capitalistes une main d'oeuvre 

à bon marché. 

"Pendant les périodes de stagnation et d'activité 

n moyenne, l'armée de réserve industrielle pèse sur 

n l'armée active, pour en refrèner les prétentions 

" pendant les périal es de surproduction et de haute 

" prospérité. n 

("Le Capital", Livre I, tome III, p. 91) 

En vertu d'une loi nécessaire qui commande son 

développement, le système de production capitaliste ne 

peut donc éviter d'accro!tre la misère de ceux qui 

travaillent, de fonder ses progrès sur la misère crois­

sante des travailleurs. 

" " Les memes causes qui évelo pent la force expansive 

" du capital amenant la m1ise en disponibilité de la 

" force ouvrière, la réserve industrielle doit 

" augmenter avec les ressorts de la richesse. Mais 

"plus la réserve grossit, comparativement à l'armée 

" active du travail, plus grossit aussi la surpopula-

" tion consolidée dont la misère est en raison directe 

" du labeur imposé. Plus s'accroit enfin cette couche 

" de Lazares de la classe salariée, plus s'accroit 

" aussi le paupérisme officiel. Voilà la loi 

"générale, absolue, de l'accumulation capitaliste ···n 
("Le Capital", Livre I, Tome III, p. 96/97) 

" En raison meme du système de production, les 

capitalistes sont amenés à augmenter le degré d'exploi­

tation du travail pour essayer d'enrayer la b@is~~· 
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tendancielle du profit qu'entraine la modification de 

la composition organi~ue li:u capital social. 

Le taux du profit est, en effet, le rapport de 

la plus-value au capital total. Mais la plus-value 

est seulement produite par la partie variable du c~ ital 

(la somme des salaires). 

D'où la nécessité, pour les capitalistes, 

d'augmenter par tous les moyens le taux de la plus-value 

ou degré d'exploitation des travailleurs. 

" La baisse tendancielle du taux du profit 

" s'allie à une ha:t sse tendancielle du taux de la 

" plus-value, par conséquent du degré d'exploitation 

" du travail. " 

("Le apit l", Livre III, Edit.Costes 1928, 
Tome x, p. 169) 

A 

Ainsi, par sa nature meme, le mode de production 

capitaliste tend à l'appauvrissement des travailleurs. 

" Quel que soit le taux des salaires, haut ou bas, 

" la condition du travailleur doit empirer à mesure 

"que le capital s'accumule. " 

" ••••• La loi qui toujours équilibre le progrès 

" de l'accumulation et celui de la 3lQ[DU111~El 

" surpopulation relative, rive le travailleur au 

" capital plus solidement que les coins de Vucain 

" ne reviaient Prométhée à son rocher. «et::t.x O'est 

" cette loi qui établit une corrélation fatale entre 

" l'accumulation du capital et l'accumulation de 

"la misère •••• " 

(~Le Capital", ·Livre I, Tomra~ III, p.98) 
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Il s'agit là d'une notion fondanentale qui revient 

dans tous les écrits de arx et Engels. 

" L'essor de l'industrie sur une base capi tà istee-

11 érigea la pauvreté et la misère des masses ouvrières 

" en condition de vie de la société. " 

(F.Engels. Anti-DÜhring, Edit.1950,p.295) 

B. IMPORTANCE FOND.Al.rFN TALE DE LA LOI DE 

LA PAUPERISATION. 

Les défenseurs de la bourgeoisie ont cherché par 

tous les moyens à contester la théorie marxiste de 

l'appauvrissement des ma e en régime capitaliste. 

" Reconnaitre cette théorie, c'est, en effet, 

reconnaitre que arx et Engels avaient raison de dire : 

" Le développement de la grande industrie sape 

" n sous les pieds de la bourgeoisie le terrain meme 

" sur lequel elle a établi son système de praiuction 

" et d'appropriation. Avant tout, la Bourgeoisie 

" produit ses propres fossoyeurs. Sa chute et la 

v " victoire du prolétariat sont inévitables. n 

("Le manifeste •• ", édit. 1933, p.24) 

Lorsque la force d'organisation du prolétariat 

arracha quelques mesures de protection du travail, 

d'assurance sociale, etc •• , à la fin du siècle dernier, 

nombre de "théoriciens" bourgeois s'attachèrent à 

démontrer que des réformes pouvaient améliorer la 

" situation de la classe ouvrière dans le cadre meme 
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régime capitaliste. 

Le "révisionniste" Bernstein leur emboita le pas. 

D'après lui, la part de la classe ouvrière dans le tdal 

du revenu social augmente avec le développement du 

capitalisme. Des réformes graduelles permettent d'arriver 

à une amélioration radicale de la situation de la classe 

ouvrière. 

Dès lors, le socialisme et la révolution deviennent 

inutiles. 

Kautsky, qui se réclamait de · arx tout en le 

falsifiant, faignit de combattre Bernstein en présentant 

une théorie qui aboutissait en fait au même résultat que 

celle de son "adversaire" : au maintien du capitalisme, 

à la collaboration de classes. 

D'après Kautsky, la classe ouvrière s'appauvrit de 
' façon relative mais non pas absolue. 

Autrement dit, la part des salaires dans le revenu 

national diminue et l'écart entre la situation du prolé­

tariat et celle de la bourgeoisie s'aggrandit.(Il y a 

donc appauvrisssement relatif) 
,.. 

Par contre, les salaires eux-memes haussent, bien. 

que plus lentement que les profits des c~itâl..istes. 

La situation des ouvriers s'améliore 

de façon absolue. 

Comme on voit, Kautsky aboutissait ainsi au 

réf ormimme et à la collaboration de classes : 

- si les salaires augmentent, même plus lentement 

que les profits capitalistes, la révolution est superflue ; 

bien plus, puisque la hausse des profits capitalistes 

est une condition de la hausse des salaires, 
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tian de classe se justifie (pour que les travailleurs 

aient un plus grand morceau du gâteau, il faut que 

celui-ci grandisse). 

Plus tard, Boukharine présente~& une variante 

qui rejoignait à peu près laP--Qsition de Kautsky. Pour 

lui, la situation de la classe ouvrière dans les pays 

impérialistes s'était améliorée de façon constante mais 

au dépens des colonies. Il y avait donc appauvrisse ment 

absolu à l'échelle mondiale mais seulement appauvrisseme:rt 

relatif dans les principaux pays capitalistes. 

0 

0 0 

La réalité est toute difrérente. La crise générale 

du capitalisme - qui a éclaté déjà dans la période de 

la première guerre imp riali t et qui s'est aggravée 

après la seconde guerre mondiale à la suite de la désagré­

gation du marché mondial unique - a encore renforcé la 

tendance à l'appauvrissement des masses laborieuses. 

" Les traits principaux et les dispositions de 

" la loi économique fondamentale du CEJ? i talisme actuel 

" pourraient être formulée à peu près ainsi : 

" assurer le maximum de proi'i t capitaliste en exp loi tant, 
" en ruinait, en appauvrissant . 
" la majeure partie de la population d'un pays donné ; 

" en asservissant et en dépouillant de façon systémati 

" que les peuples des autres pays, notamment ceux des 

" pays arriérés ; enfin en déclenchant des guerres et 

" en militarisant l'économie nationale En vue d'assurer 

" le maximum de profits. n 

(Staline - "Problèmes économiques du socialisme 
en U.R.S.S.", Edit.Moscou 1952, p.43 
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La loi marxiste de la paupérisation générale des 

travailleurs en régime capitaliste~ fait donc de plus en 

plus sentir ses effets à l'heure actuelle, à l'époque du 

capitalisme de monopole et de la crise générale du 

système capitaliste. 

C. LES ELEKENTS QUI DETERMINENT L'APPAUVRISSEMENT 

DES MASSES LABORillJSES. 

La question de l'appauvrissement (relatif et absolu) 

de la classe ouvrière en règime capitaliste est d'une 

importance décisive pour déterminer les objectifs et 
,.. 

les taches du prolétariat. 

Les théories qui nient l'appauvrissement de la 

classe ouvrière constituent la base idéologique du 

réformisme et de l'opportunisme. 

Les apologistes du régime capitaliste ont donc 

déployé de gros efforts pour accréditer l'opinion que 

les travailleurs peuvent obtenir une amélioration 

durable et continue de leur sort dans le cadre du régime 

capitaliste. 

" La question de la répartition du revenu national 

n par classes est une question capitale du point de 

" vue de la situation matérielle et culturelle des 

" ouvriers et des paysans. Ce n'est pas sans raison 

n que les économistes bourgeois d'Allemagne, d'Angleterre, 

" des Etats-Unis s'efforcent d'embrouiller cette question 

" au profit de la bourgeoisie en publiant constamment 

" leurs recherches "tout à fait objectives" à ce sujet 
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" Il est évident qu'on ne saurait accepter de confiance 

" les résultats de ces investigations. " 

(Staline - Rapport au XVIe Congrès du P.C.(b) 
de l 'U.R.s.s. (1930)-Edit.Mosoo u 1951,p.57} 

Pour contester l'appauvrissement général des masses 

laborieuses, les apologistes du régime capitaliste ont 

recours à tous les moyens imaginables. 

Ils limitent arbitrairement leurs "recherches 

objectives" à un seul élément : à l'évolution des salaires 

ftoraires, par exemple, de préférence à ceux des ouvriers 

les mieux payés, sans tenir compte de l'intensité du travail 

fourni, au nombre d'heures de travail effectivement prestées 

dans l'année, du nombre d'années pendant lesq~lles un 

ouvrier trouve à s'occuper, etc ••• 

Ils font abstraction des travailleurs exclus de la 

production (chômeurs, invalides, vieux, etc •• ) et des 

catégories les plus mal ~ayées (femmes et jeunes notamment). 

Ils restreignent leurs analyses à l'étude de tel ou 
. ;.. tel pays donné - pas touJours le meme - où des conditions 

particulières ont pu limiter de façon passagère la tendance 

à l'appauvrissement. 

Et ils choisissent des années d'essor industriel en 

négligeant à dessein les périodes de plus en plus prolongées 

de crise économique et les conséquences particulièrement 

catastrophiques des guerres impérialistes. 

Il importe donc d'examiner le problème de la paupéri­

sation,! en soumettant toutes les données statistiques 

bourgeoises à une analyse critique et tenant toujours compte 

de tous les éléments, très nombreux et parfois très compli­

qués, qu'il comporte. 
0 
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Une analyse limitée à l'évolution des salaires 

" horaires nominaux - ou meme des salaires réels - donnerait 

une image tout à fait incomplète de l'évolution du niveau 

de vie de la classe ouvrière. 

Sans même parler de la méfiance de laquelle nous ne 

pouvons jamais nous dép:irtir quand nous examinons les 

statistiques bourgeoises, il faut aussi et surtout noter 

qu'un très grand nombre d'autres facteurs entrent en jeu 

pour déterminer les conditions d 1 existence~ des masses 

laborieuses. 

Dressons la liste des principaux éléments dont il 

faut ainsi tenir compte : 

Staline a attiré l'attention sur le fait que, 

lorsque l'on parle de la situation matér:ielle de la classe 

ouvrière, il serait erronné de penser seulement aux ouvriers 

occupés et de ne pas tenir compte de la "situation matérielle 

" de ce qu'on appelle l'armée de réserve, l'armée des chomeurs." 

" Si les chômeurs forment une araé e de réserve dont 

" les membres n'ont pas de quoi vivre, sinon la vente de 

. " " leur force de travail, les chomeurs doivent forcément faire 

" partie de la classe ouvrière ; mais alors leur situation 

" misérable ne peut qu'influencer sur la situation 

" matérielle des ouvriers occupés. Je pense donc qu'en 

" définissant la situation matérielle de la classe ouvrière 

" dans les pays capitalistes, il faudrait tenir compte de 

"la situation de l'armée de réserve, des sans travail." 

(Staline - Problèmes économiques du socialisme 
en U.R.S.S., p. 49) 

Notons à ce propos que la crise générale du capita-
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"' "' lisme a modifié le caractère meme du chomage qui a pris 

un caractère de masse permanent. Aujourd'hui, ce n'est pas 

seulement en période de crise économique de ques centaines 

de milliers d'ouvriers manquent de travail ; c'est même 

en période de reprise économique et d' "essor" industriel. 

Aujourd'hui, même en dehors des périodes de crise 

économique aigüe, les pays capitalistes ont "des armées 

fortes de millions de chômeurs qui, d'armées de reserve, 

"' se sont transformées en armées permanentes de chomeurs. " 

(Staline - Rapport au XVIe Congrès, p.15) 

" L'existence de cette '!:lrmée permanente de chomeurs" 

constitue un élément extrèmement important dans l'étude 

de l'appauvrissement de la classe ouvrière. 

"' Non seulement les ressources des chomeurs et de leur 
,.. 

famille sont, meme dans le meilleur des cas, nettement 

au-dessous du minimum vital, mais la prése~ce de ces 

milliers de chômeurs pèse de façon constante ~ur les salaires 

des ouvriers encore au travail. L'excédant permanent de 

l'offre sur la demande incite un nombre toujours croissant 

d'ouvriers d'accepter du travail à n'importe quel prix 

ce qui contribue à ramener les salaires au-dessous de la 

valeur de la force de travail. 

" L'excés de travail imposé à la fraction de la 

" classe salariée qui se trouve en service actif grossit 

" les rangs de la reserv~ et, en augmentant la pression 

" que i a concurrence exerce sur la première, force 

" celle-ci à subir plus docièlerœnt les ordres du 

" capital. " 

( 1arx - "Le Capital", LiiJre I, tome III, p.87) 
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,.. 

L'existence permanente d'un chomage de masse pèse 

aujourd'hui de façon constante sur les salaires des ouvriers 

au travail. 

Elle rend aussi la condition des travailleurs toujours 

plus incertaine. 

Cela aussi est un élément dont il faut tenir compte 

en Engels, déjà, attira l'attention sur ce point en . 
relevant, parmi les conséquences les plus funestes du 

développement du capitalisme le fait que, pour les travailleurs, 

" ce qui grandit certainememt, c'est l'incertitude de 

" l'existence. (Critique du Programme d'Erfurt). 

Marz: nota déjà que : "le progrès industriel, qui 

~uit la marche de l'accumulation, non seulement réduit 

"de plus en plus le nombre des ouvriers nécessaires 

" pour mettre en oeuvre une masse croissante de moyens 

" " de production, il augmente en meme temps la quantité 

" de travail que l'ouvrier individuel doit fournir. 

" A mesure qu'il développe les pouvoirs productifs 

" du travail, le système capitaliste développe aussi 

" les moyens de tirer plus de travail du salarié, soit 

" en prolongeant sa journée, soit en rendant son travail 

" plus intense ••.•• " 

( "Le Capital", Livre I, Tome III, p.87) 

" En augmentant son intensité de travail, un homme 

" peut dépenser autant de force vitale en une heure qu'il 

" en dépensait auparavant en da.ux heures. C'est ce qui 

" s'est produit jusqu'à un certain degré dans les 

" industries soumises à la loi sur les fabriques par 
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" le fait de l'accélération des machines et du nombre 

" plus grand de machines en marche que surveille 

" maintenant une seule personne. " 

(Marx - "Salaires, prix et profits", p.142) 

L'augmentation de l'intensité du travail ne doit pas 
A 

seulement etre envisagée sous l'angle de l'augmentation de 

l'effort musculaire. L'augmentation de l'effort nerveux et 

célébral, les rythmes meurtriers aussi bien que la monotonie 

du travail à la chaine où l'ouvrier devient de plus en plus 

un simple appendice de la machine, ont des répercussions 

tout aussi nuisibles pour la santé et l'équilibre de 

l'ouvrier. 

"Dans lei système~ capitaliste, toutes les méthodes 

" pour multiplier les puissances du travail collectif 

" s'exécutent aux dépens du travailleur individuel ; 

" tous les moyens pour développer la production se 

"transforment en moyens de dominer et d'exploiter le 

" producteur : ils font de lui un homme tronqué, 

" :fragmentaire, ou 1 'appendice d'une machine f ils 

" lui opposent comme autant de pouvoirs hostiles 

" les puissances scientifiques de la production ; ils 

" substituent au travail attrayant le travail forcé ; 

" ils rendent les conditions dans lesquelles le travail 

" se fait de plus en plus anormales. " 

("Le Capital", L. I, T. III, p.97) 
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La prolongation de la durée du travail (le sabotage 

systématique de la loi des huit heures, par exemple), aboutit 

" à des conséquences désastreuses pour le travailleur meme si 

celui-ci se voit payer des "heures supplémentaires" : 

" Par cette prolongation de la journée de travail, 

11 la capitaliste pourra bien payer des salaires plus 

" élevés, il n'en abaissera pas moins la valeur du travail 

" si l'augmentation des salaires ne eorrespond pas à 

" la quantité plus grande de travail pressuré et au déclin 

" plus rapide de la force de travail qui en sera le 

" résultat .. " 

En effet, " en vendant sa force de travail, l'ouvrier 

" en concède au capitaliste l'utilisation dans certaines 

" limites raisonnables. Il vend sa fo.rce de travail, sauf 

" son usure normale, pour la conserver et non pour la 

" détruire • • • • • • " 

Or, " ce qui distingue l'ouvrier de la machine, 

" c'est que la machine ne s'use que dans la proportion 

" " meme de l'emploi qu'on en :fait, alors que l'ouvrier 

" décline dans une mesure bien plus grande que ne 

" l'accuse la simple addition numérique de son travail. " 

(Marx - "Salaires, prix et profits", p.141) 

L'accélération des cadences de travail, 

l'augmaitation de l'activité musculaire, neJZVeuse et 

cérébrale entrainenent l'usure précoce des travailleurs. 
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Marx le souligna déjà : 

11 C'est chez les ouvriers. de la grande industrie 

"que l'on rencontre la moyenne de vie la plus courte." 

" L'exploitation de la force ouvrière par le capital 

" est si intense que 1.e travailleur est déjà usé à la 

" moitié de sa carrière. Quand il atteint 1 1 âge mÛr, il 

" doit faire place à une force plus jeune et descendre 

"un échelon de l'échelle sociale, heureux s'il ne se 

" trouve pas relégué parmi les surnuméraires. 11 

( 11Le Capital", L. 1, T. III, pp. 93/94) 

" De son coté, Lénine montra qu'avec le système Taylor, 

les capitalistes 

" en 9 à 10 heures de travail, font rendre à l'ouvrier 

" trois fois plus de travail, ils épuisent toutes ses 

" forces sans merçi, ils sucent avec trois fois plus 

" rapidité chaque goutte de l'énergie nerveuse et 

"musculaire de l'esclave salarié. Il mourra plus 

" jeune ? Beaucoup d'autres attendent à la porte •••.• 

" Ils font rendre à l'ouvrier toutes ses forces et 

" ils le chassent. Ils ne prennent que les jeunes 

" et les forts. " 

(Lénine - Le système scientifique de pressuration 

de la sueur des ouvriers. 11Pravda" du 
13 mars 1913 - Oeuvres compl. ~Ome 18 

Edit. russe) 

Cette tendance n'a fait que se renforcer. Le nombre 

d' "années utiles 11 au cours desquelles un travailleur peù.-t 

espérer s'employer à un salaire normal devient de plus en 

plus réduit. 

"" Indépendamment des chomeurs, une proportion croissante 
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de la classe ouvrière est rejetée de la production 

parce que le patrona:t rabaisse de plus en plus la limite 

" d'age des travailleurs qu'il accepte d'embaucher. 

En examinant la situation de la classe ouvrière, 

il faut donc tenir compte de la situation particulièrement 

pénible de ceux qui sont en fait rejetés de la production : 

" non seulement les pensionnés mais aussi les chomeurs 

"difficilement plaçables" ou définitivement privés 

d'allocations parce qu'ils chôment depuis "trop longtemps", 

etc. 

L'accélération des cadences et la recherche de 

la "productivité" entrainent aussi le sabotage systématique 

des règles de sécurité et d'hygiène, l'augmentation du 

nombre d'accidents de travail et l~aggravation des 

maladies professionnelles. 

Le nombre d'ouvriers exclus de laproduction pour 

ces raisons augmente d'autant plus que l'accélération 

" des cadences aboutit en meme temps à réserver l'embauche 

aux ouvriers les plus robustes, les plus productifs. 

· ..ëJn examinant l 'appauvrisserœ nt de la classe ouvrière, 

nous devons donc tenir compte de la situation des travailleurs 

pour lesquels le salaire est remplacé - temporairement ou 

définitivement - par une allocation de maladie ou une 

pension d'invalidité et dont les ressources se situent 

de ce fait elles aussi considérablement au-dessous du 

minimum vital . 
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Quand on examine la situation de la classe 

ouvrière, il faut également attacher une grande importance 

à l'exploitation particulièrement intense que subissent 

des centaines de milliers de femmes et de jeunes 

travailleurs. 

Il faut tenir compte des salaires particulièrement 

bas octroyés à ces catégories de travailleurs et du fait 
A 

qu'en cas de chomage, les femmes et les jeunes ne 
A reçoivent que des indemnités réduites et sont meme 

souvent complètement privés d'allocations. 

Par l'action combinée du vieillissement général 

de la population, d'une part, et de l'élimination d'un 

nombre croissant de travailleurs de la production 

(chômage, usure précoce, etc ••• ) de l'autre, le rapport 

entre la partie active et la partie non-active a tendance 

à diminuer. 

Il en résulte que les travailleurs occupés et qui 

touchent un salaire plus ou moins normal ont, eb moyenne, 

un nombre croissant de personnes totalement ou partiellement 

à leur charge. 

Pour avoir une idée exacte des conditions de vie des 

travailleurs, il ne suffit donc pas d'examiner l'évolution 

des salaires normaux. Il faut aussi examiner les ressources 

réelles des ménages en tenant compte du nombre de personnes 

qui on font partie. 
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Il importerait également de tenir compte de 

l'évolution du rapport entre la partie de la population 

fournissant un travail productif à l'autre partie (rentiers, 

fonctionnaires, magistrats, militaires, gendarmes, 

policiers, etc •••• ) dont l'activité a un caractère 

parasitaire. 

En dernière analyse, les frais de plus en plus 

considérables que représentent les dépenses sociales 

improductives (l'entretien de l'ar~e, de la police, de 

la justice, etc •••• ) sont à la charge des travailleurs 

productifs (ouvriers d'industrie, paysans, artisans, 

travailleurs intellectuels employés dans la production, 

etc ••• ) puisque le travail de ceux-ci est la seule source 

de la richesse sociale. 

C'est dans une large mesure pour payer les 

dépenses sociales improductives que les charges fiscales 

ont augmenté sans cesse dans tous les pays capitalistes au 

cours de ces dernières années. 

Ces charges pèsent surtout sur les nasses populaires. 

Marx le notait : pour l'ouvrier, 
. ~ 

"l'établissement de chaque nouvel impot lui 

" est préjudiciable aussi longtemps que le minimum 

" du salaire n'est pas encore ramené à sa dernière ex-

" pression possible " ..... 
( arx - Annexes à "Travail salarié et Capital" 

Ed. 1931 , p; 64) 
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Les impôts indirects - les "impôts invisis bles" -

sont particulièrement lourds. 

Or, comme le montrait Lenine : 

" Plus un homme est pauvre, plus grande est la part 

" de son revenu qu'il donne à l'Etat sous forme d'impôts 

" indirects. " 

(Lénine - A propos du recensement d'Etat -
15 janv.1902 - Tome v, p.309, Edit.russe) 

A • A " Au meme titre que les 1mpots, les retenues diverses opé-

rées pour les assurances sociales, etc .• , amputent d'une 

part importante les salaires nominaux des travailleurs. 

En dehors des facteurs, une série d'autres 

" éléments dont l'influence, pour etre moins importante, 

ne peut toutefois être tenue pour négligeable, entrent 

également en ligne de compte. 

C'est le cas pour ce qui concerne, par exemple : 

a) ~~~-~~~~~!~~~-~~-±~g~~~~!-~!_!~-!~~-~~~-1~~~~~ 

Cette question mérite d'être examinée de près car, 

par rapport aux logements qu'ils occupent, ce sont en 

général les ouvriers qui paient le plus cher. 

" Chacun sait que la llUl~:.t chereté des habitations 

" est en raison inverse de leur bon état e"t;4ue les 

5 mines de la misère sont exploitées par la spéculati?n 

" avec plus de profit et à moins de frais que ne le 

" furent jamais celles de Potosi. " 

(Potosi : ville de Bolivie où il y avait de riches mines d'argent 

(Le Capital - L.I - Tome III, p.111) 
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b) ~~-f~~~@.!-~-~~~~±!~~1-~~~-~~~!~~~~~~!~-~!~~~~!!~ 

~-~f f~~!~~~-~~~-~~-~~~~~~-~~-!~~~-~~-!~~~~!!L-~!~~~ 

Si le travail fourni par les ouvriers est en principe 

limité à un nombre d'heures déterminé (8 heures, par exemple) 

la fatigue résultant des déplacements que l'ouvrier doit 

faire pour se rendre à son lieu de travail constitue 

un élément dont les statistiques ne tiennent jamais 

compte mais qui épuise souvent le travailleur et lui impose 

des conditions de vie insoutenables. 

C'est le cas, par exemple, pour les nombreux ouvriers 

qui vont travailler très loin de leur domicile (les mineurs 

flamands qui font des voyages de nuit épuisants entassés dans 

de mauvais wagons). 
A 

Dans le meme ordre d'idées, il faut citer les conditions 

de vie tout à fait anormales que connaissent, dans beaucoup 

de pays capitalistes développés, des groupes fort nombreux 

de travailleims immigrés auxquels sont confiés les travaux 

les plus rudes et les plus insalubres et qui vivent dans 

des conditions déplorables (baraquements, cantines, etc •• ) 

Lénine avait déjà attiré l'attention sur cette 

immigration vers les pays capitalistes les plus développés 

" des ouvriers venus des pays les plus arriérés où les 

"salaires sont plus bas •••• 11 , et avait noté qu'à son 

époque déjà, " en France, les travailleurs de l'industrie 

" minière sont en grande partie des étrangers 

"Polonais, Italiens, Espagnols " 
(Lénine. "L'impériallhsme •.• "Oeuvres choisies, 

Tome I, p. 864) 
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c) ~~~Y~!~~-q~~!!!~-~~~-~~~~~!!~ : 
C'est à dessein, scientifiquement, que les trusts 

fabriquent aujourd'hui des produits de mauvaise quà. i té 

afin d'obliger les consommateurs à se réapprovisionner 

plus fréquemment. 

11 Aux Etats-Unis, comme dans les autres pays 

11 bourgeois à l'industrie développée, les compagnies 

" possèdent des laboratoires chargés de trouver des 

" moyens pour détériorer secrétement les produits, 

"accélérer leur usure, etc •• · · ····" 

(A.Kachkarov, La Course au profit maximum -
"Temps Nouveaux", no 2, 1953, p.4) 

Obligés d'acheter des produits "à bon marché", les 

travailleurs sont évidemment les premières victimes de 

ces pratiques. 

Le développement des ventes à crédit - favorisées 

par le manque de ressources de la masse de la population 

entraine souvent une augmelhtation considérable des prix 

payés pour les marchandises achetées dans ces conditions 

(intérêts usuraires). 

L'inflation a entrainé une hausse quasi constante des 

prix dans tous les pays capitalistes au cours des 35dernières 

années. 

ême quand des conventions collectives basées sur des 

indices de prix prévoient la réadaptation des salaires, 

il en résulte de lourdes pertes pour les travailleurs : 
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- d'abord parce que, dans beaucoup de cas, les index 

en question sont faussés ; 

- ensuite parce que, de toutes façons, il y a décalage 

dans le temps entre la hausse des prix et l'adaptation 

des salaires. 

Les crises économiques accentuent la paupérisation 

des masses laborieuses. 

Lénine avait insisté sur ce point au début du siècle : 

"Plus la technique progresse, plus l'augmentation 

" de la demande de la for ce de travail reste ne arrière sur 

" l'augmentation de l'offre, plus grandissent pour les 

" capitalistes les possibilités d'élever le degré de 

"l'exploitation ouvrière. L'insécurité de l'xistence 

" "et le chomage, l'exploitation et les humiliations de 

" de toute espèce deviennent le lot de couches toujours 

" plus larges de la population laborieuse. " 

" Ce processus est encore exacerbé par les crises 

" industrielles qui sont inévitablelllent provoquées par 

" les contradictions fondamentales du capitalisme. 

" L'appauvrissement et la paupérisation des masses vont de 

" pa:iravec le gaspillage de la richesse sociale par suite 

" de l'impossibilité de trouver un débouché pour les 

" marchandises produites. " 

( Lenine - Projet de programme pour le .P.o.s.D.R.(1902) 
Oeuvres complètes T.V. édit. all. p, 14) 

Au cours du dernier quart de siècle, cette tendance s'est 

encore accentuée du :fait que les crises économiques se déchainen 

dans le cadre de la crise générale du capitalisme. De ce fait, 
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les crises économiques deviennent plus graves, plus longues . 

et plus profondes et leurs conséquences sont d'autant plus 

pénibles. 

11°/ LES GUERRES ET LA MILITARISATION DE L'ECONOMIE ----------------------------------------------
Enfin, dominant tous les facteurs que nouu 

venons de citer, il faut signaler les répercussions catastro-

phiques des guerres 1iunpérialistes et de la politique de 

préparation à la guerre (militarisation de l'économie). 

La fréquence accrue des guerres et l'extension de 

leur ampleur et de leur durée constituent un facteur dont 

" l'importance est extreme. 

En degors des destructions matérielles énormes et des 

pertes de vie qu'elles entraiinènèn.t, les deux dernières guerres 

mondiales ont eu des répercussions terribles sur le niTeau 

de vie de la masse de la population. 

" Dans de trés nombreux cas, meme les ouvriers travaillant 

dans des conditions "normales" virent leurs ressources 

ramenées fort au-dessous de la limite physiologique pendant 

des périodes prolongées. Et la situation fut plus terrible 

encore pour de larges couches de la population (travailleurs 

déportés, prisonniers <le guerre, prisonniers politiques, etc ••. ) 

Par ailleurs, avec l'aggravation de la crise générale 

du système capitaliste mondial, certains milieux capitalistes 

sont de plus en plus amenés à chercher une solution illusoire 

à leurs difficultés dans la préparation d'une nouvelle guerre 

(course aux armements, militarisation de l'économie). 

Staline l'a souligné dans son dernier ouvrage an montrant 

que le capità isme actuel est obligé de s'assurer le profit 

maximum et qu'il est notamment amené à le faire "en déclenchant 
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"des guerres et en militarisant l'économie." 

Il en résulte une aggravation des charges qui pèsent 

sur les masses populaires, une diminution des ressources 

réelles de la population qui se manifeste de nombreuses 

manières 

a) par des mesures de militarisation directe 

la prolongation du service militaire, par~ ex., retire 

pendant un temps de la production un nombre considérable de 

travailleurs qui ne réçoivent qu'une solde dérisoire pendant 

cette période ; 

b) par l'accentuation d'une série de facteurs cités 

plus haut : aggravation des charges fiscales, développement 

de la "rationalisation" et de l'intensité du travail, 

atteintes à la sécurité sociale, etc •• 

. 
DE LA POPUL TION. ---------------- : 

Le régime capitaliste ne plonge pas seulement 

la classe ouvrière dans la misère. 

arx et Engels l'avaient déjà indiqué et, avec 

l'aggravation de la crise générale du système capitaliste, 

des couches de plus en plus larges de la population sont 

poussées à la misère. 

Staline l'a souligné dans son dernier ouvrage 

en montrant que le capitalisme actuel tend à s'assurer ::e 

profit maximum 11 en exploitant, en ruinant, en appauvrissant 

" la majeure partie de la population d'un pays donné". 
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III. LA PORTEE DE LA LOI DE LA PAUPERISATION. 

Comprenant qu'il s'agit d'un problème fondamental, 

les défenseurs du régime capitaliste font de gros efforts 

pour contester l'appauvrissement général des masses 

laborieuses. 

Dans ce domaine, ils se montrent fort habiles et 

profitent avec beaucoup d'astuce du fait que le problème 

comporte effectivement de très nombreux éléments, pour 

limiter arbitrairement leurs "études" à tel ou tel facteur 

qui est apparemment favorable& à leur thèse (par exemple, 

la hausse de certains salaires horaires, ou l'amélioration 

de la situation de certaines couches limitées de la 

population dans l'un ou l'autre pays, etc •• ) 

Ou bien ils bornent à dessein leurs "investigations" 

à l'évolution des conditions de vie dan:.s un pays donné 

pendant une période limitée en profitant du fait que 

l'appauvrissement ne se manifeste pas avec la même intensité 

de façon constante - qu'il s'accentue à des moments donnés 

(en période de crise économique, par exemple mais peut se 

ralentir ou s'atténuer à d'autres moments bien que, prise dans 

son ensemble, la tendance générale entraine l'appauvrisse~ent 

croissant de couches de plus en plus larges de la population 

dans tous les pays ci:pitaliste et que cette tendance, bien 

loin de séatténuer, se manifeste avec une vigueur croissante 

avec la crise générale du capitalisme actuel. 
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Il importe donc de rencontrer point par point les 

différents "arguments" qu 1 invoquent les porte-paroles de la 

bourgeoisie. 

10) Les "progrès de la science". 

Une objection que l'on fait souvent à la théorie 

de la paupérisation, c 1estque les travailleurs bénéficient 

aujourd'hui de toute une série d'avantages qui résultent des 

progrès de la science. 

C'est l'argument bien connu : "Mon grand père n'allait 

pas au cinéma et n 1 avait pas de poste de radio." 

Cela n'a absolument rien à voir avec l'appauvrissement 

des travailleurs. 

Il serait absurde de prétendre qu'un ouvrier est 

aujourd'hui "plus riche" que ne l'étaient 11.es fondateurs 

de la aison Rotschild parce qu'il s'éclaire à l'électricité 

et qu'il y a deux siècles, les banquiers eux-mêmes disposaient 

seulement de chandelles. 

A ce compte là, la simple possession d'une fourchette 

deviendrait un "signe e richesse" par rapport à l'époque 

de Louis XIV où le Roi Soleil était un des rares habitants 

de son pays à utiliser ce <p. i était, dans les l'.llœurs du 

temps, un "article de luxe". 
A • A 

La meme remarque doit etre faite en ce qui concerne 

un autre critère d'apparence plus "scientifique" qui est 

souvent invoqué pour contester la paupérisation : celui de 

l'augmentation de la durée moyenne de la vie. 

arx signalait qu'à son époque, la durée moyenne . 
de la vie était de 38 ans dans les classes aisées à 

· anchester et de 17 ans seulement dans les classes pauvres 

(11L_ C p:i:lal" 
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Aujourd'hui, en Belgique, la durée moyenne dela 

vie est de 64 ans. Cela signifie-t~il que l'ensemble des 

Belges sont "plus riches" que l'étaient les habitants 

les plus x~ aisés de aanchester au siècle dernier ? 

Nullement. Cela signifie uniquement que les progrès 

del a science, la découverte de certains médicaments et 

désinfectants ont permis de combattre plus efficacement 

certaines maladies, ce qui a considérablement allongé la 

durée moyenne de la vie depuis un siècle. 
,... 

Ce qui mériterait par contre d'etre étudié, c'est 

pourquoi la durée moyenne de la vie est seulement de 64 ans 

en Belgique en dépit de ces progrès de la science ? 

Et quelle est sa durée dans les différentes couches de 

la société. 

20) La di f rérence des sàlaires d'un pays à l'autre : 

Si la loi de la paupérisation est une loi générale 

qui vaut pour tous les pays capitalistes, ses effets nese 

font pas nécessairement sentir avec la même intensité dans 
,... 

dans tous les pays au meme moment. 

Il est notoire que le niveau de vie des travailleurs 

diffère souvent sensiblement d'un pays à l'autre. Non 

seulement les conditions de vie des travailleurs sont, 

en général, beaucoup plus midérables dans les pays 

"arriirés", dans lescolonies en particulier, mais même dans 

les pays économiquement fort développés, elles différent 

souvent assez nettement d'un pays à l'autre. 

Avant la première guerre mondiale, par exemple, la 

Belgique, "paradis del/capitalistes", était connue pour ses 

bas salaires. 
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Au début du siècle, le "capitaliste-philanthrope" 

britannique Seebohn Rowntree se livra à des larges recherches 

pour comparer les s alaires payés respectivement en Belgique 

et en Angleterre. Il aboutit à la conclusion qu'à cette 

époque, "les salaires payés en Belgique variaient entre la 

moitié et les trois-quarts de ceux payés en .Angleterre, bien 

ue les touvriers belges travaillaient plus d'heures par 

semaine que les Anglais." 

Entre les deux guerres mondiales, les statistiques 
,,. 

du Bureau International du Travail estimaient de leur coté 

que, les salaires réels étant l'indice 100 en Angleterre, 

ils at~eignaient à peu près l'indice 200 aux U.S.A. mais 

seulement 1' indice 90 en Hollm de, 80 en Allemagne et 

50 ou 60 en Belgique. 

Depuis la guerre, certaines modifications se sont 

opérées dans ce domaine et s'il faut se garder de prendre 

à la lettre les statistiques élaborées par la bourgeoisie 

td'autant plus qu'elles se bornent à comparer les salaires 

nominaux sans tenir compte du niveau des prix), on p9.lt 

toutefois admettre que le pouvoir d'achat moyen des salaires 

belges dépasse à présent celui des salaires hollandais ou 

françaif) par exemple·. 

Cela ne peut toutefois pas nous inciter à en conclure 

que la loi de l'appauvrissement a continué à jouer dans des 

pays comme la France, l'Italie, la Hollande et la Grand-Ere-
,,. 

tagne, mais qu 1il n'en a pas été de meme en Belgique. 

Tout ce qu'on peut en déduire, c'estque à certaines 

époques et dans certains pays, la bourgeoisie est amenées à 

intensifier ses efforts pour abaisser les salaires tandis que, 
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dans d'autres, elle dispose de marges bénéficiaires suffisantes 
,. 

pour '!lacher" quelques satisfactions fragmentaires à la classe 

ouvrière. 

Le fait que la bourgeoisie belge ait connu une situation 

économique plus prospèèe que celle dela plupart des pays 

voisins dans les années qui suivirent immédiatement la 

libération explique que, pendant cette période, la situation 

de la classe o uvrière belge fut relativement moins mauvaise 

qu~elle des travailleurs hollandais, français, ou italiens, 

par ex •• 

Marx, Engels et Lénine ont à de nombreuses reprises 

insisté sur le fait que, dans des circonstances données, 

les capitalistes de certains pays pouvaient accorder certains 

"avantages" à la classe ouvrière ~ ou du moins à une partie 

de la classe ouvrière. 

" Aussi longtemps qu'a duré le monopole industriel de 

"l'Angleterre, la classe ouvrière anglaise a, jusqu'à un 

" certain point, participé aux avantages de ce monopole. 

" Ces avantages se répartissaient entre Je s ouvriers de 

" façon fort inégale ; la minorité privilligiée en 

" absorbait une grosse part, mais il revenait parfois 

"aussi quelque chose à la grande masse ••••••• 

" vec l'effondrement du monopole, la classe ouvrière 

" anglaise perdra sa situation privilégiée. " 

(E.Engëls. La situation des classes laborieuses 
en Angleterre - Tome I, p. 35, Edit. Costes) 

Les apologistes de la bourgeoisie ne manquent pas de 

tirer parti de ces différences de situation pour monter 

en épingle ces cas exceptionnels - éphémères et limités 

où l'appauvrissement se manifeste moins violemment, sinon 
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Ces sttuations exceptionnelles ne suppriment toutefois 

nullement la tendance générale à l'appauvrissement qui joue 

les pays capitalistes bien que la vigueur avec 

laquelle elle se manifeste peut différer d'un pays à l'autre, 

et d'une période à l'autre. 

A l'heure actuelle, par exemple, dans des pays comme 

1 'Italie et la France et, dans une mesure moindre, en Grande­

Bretagne, en Hollande, en Allemagne occidentale, se manifeste 

brutalement la tendance à ramener les ressources de larges 

couches de la population au-dessous de minimum vital. 

Cela n~ignifie toutefois nullement que la même tendance 

ne se manifeste pas, bien que de façon moins violente, 

" dans un pays comme le notre. 

Et il faut du reste noter que l'extrême misère qui 

sévit dans certains pays voisins contribue à rabaisser le 

niveau de vie des travailleurs belges : non seulement parce 

qu'il encourage l'immigration de travailleurs étrangers enclins 

à accepter de plus bas salaires mais aussi parce que le 

patronat "justifie" ouvertement ses attaques contre le niveau 

devie actuel des travailleurs en invoquant la nécessité de 

faire f ace à la concurrence des pays où les salaires sont 

encore plus bas que chez nous. 

3°) Les variations de la valeur du travail suivant les 

époques et les pays - le facteur "façon de vire." 

Nous venons de voir que les salaires réels peuvent 

assez sensiblement varier d'un pays à l'autre. 

C'est abusivement que les défenseurs du régime ont 

voulu en déduire que l'on ne pouvait pas I:Brler de 

" paupérisation" dans un pays comme le nôtre, par exemple, 
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puisque le standard de vie des ouvriers belges était de 

toutes façons nette~ernent plus élevé que~elui des travail-

leurs d'autres pays, des pays coloniaux pour prendre un 
,. 

exemple extreme. 

Des "arguments" de ce genre défigurent complètement 

la théorie marxiste del'appauvrissement général des travailleurs 

en régime capi tà iste. 

En effet, Marx a expressément souligné à de nombreuses 

reprises que la notion "valeur de la force du travail" ne 

devait pas êtreconsidérée de façon schérratique et statique. 

La valeur de la force du travail a tendance à augmenter 

pour les diverses raisons que nous avons déjà indiquées plus 

haut (intensité et complexité croissante du travail, 

augmentation de la productivité, etc •• ) 

"La force de travail s'affirme et se constate par 
,. . 

" le travail, lequel, de son coté, nécessite une certaine 

"dépense des muscles, des nerfs, du cerveau de l'homme, 

" dépense qu± doit être compensée. Plus il'usure est grande, 

" plus grands sont les frais de réparation. " 

(L!arx - "Le Capital", li'Vre I, tome I, p.186) 

De plus, il faut tenir compte des frais croissants 

d'éducation que nécessite la production moderne. 

Si les fils d'ouvriers vont aujourd'hui plus longtemps 

à l'école que leurs grands-parents, c'est avant tout parce 

que la production capitaliste moderne exige un plus grand 

nombre d'ouvriers quali~iés et de techniciens. 

La valeur de la force de travail des ouvriers occupés 

augmente en conséquence. 

En effet : " La somme des moyens de subsistance 



- 32 

" nécessaires à la production de la force de travail comprend 

"les moyens de subsistance des remplaçants, c'est-à-dire 

" des enfants des travailleurs. 11 

Or, " pour modifier la nature humaine de manière à lui 

" faire acquérir une aptitude, précision et célérité dans un 

"genre de travail déterminé, c'est-à-dire pour en faire une 

'' force de travail développée dans un sens spécial, il faut 

" une certaine éducation qui coûte elle-même une somme plus 

"ou moins grande d'équivalents en marchandises. Cette 

" somme varie selon le caractère plus ou moins complexe de 

" la force de travail • • • . • • " 

("Le Capital", livre I, tome I, p. 187) 

Par ailleurs, Marx n'a pas manqué de souligner 

a) que la valeur de la force de travail varie selon les 

époques et les pays ; 

b) qu'en plus de l'élément purement physiologique, il 

faut envisager la façon de vivre qui évolue. 

"Si vous comparez les salaires normaux, c'est-à-dire les 

" valeurs du travail dans différents pays et à des époques 
A 

" historiques différentes dans ·le meme pays, vous trouverez 

" que la valeur du travail elle-même n'est pas une grandeur 

" fixe, qu'elle est variable même si on suppose que les 

" valeurs de toutes les autres marchandises restent 

" constantes. " 

(Uarx - Salaires, prix et profits - p. 147) 

"Parallélement à l'élément purement physiol9gique, 

" la valeur du travail est déterminée par la fâ'CSon de 

~ivre coutumière à chaque pays. Celle-ci ne consiste pas 

" saulement dans l'existence physique, mais dans la 

" satisfaction de certains besoins naissant des conditions 
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" sociales dans lesquelles le~ommes vivent et ont été 

'\§levés", écrit Marx, qui souligne " l'importance du 

11 rôle que jouent à cet égard les traditions historiques 

" et les habitudes sociales. " 

( ' arx - Salaires, prix et profits - p. 146) 

" " Les besoins naturels, tels que nourriture, vetements, 

"chauffage, habitation, etc •• difrèrent suivant le climat 

"et les autres particularités physiques d'un pays. D'un 

" autre côté, le nombre même des soi-disant besoins naturels, 

" aussi bien que le mode de les satis faire, est un produit 

" historique et dépend amnsi, en grande partie, du degré 

" de civilisation atteint. Les origines de la classe 

" salariée dans chaque pays, le milieu hmstorique où elle 

n " s'est formée, continuent longtemps à exercer la plus 

11 grande influence sur les habitudes, les exigences, et, 

" par contre-coup, les besoins qu'elle apporte dans la vie. 

" La force de travail renferme donc, au point de vue de la 

11 valeur, un élément moral et historique ; ce qui la 

" distingue des autres marchandises. ·1ai. s pour un pays 

" et une époquedonnés, la mesure nécessaire des moyens 

" de subsistance estaussi donnée. " 

( "Le Capital", livre I, Tome I, p. 188) 

Nous ne devons j amai~ oublier " cet élément hiacbdJrique 

et social qui influence la valeur du travail" (warx) et il 

serait donc erronné de limiter nos recherches à des comparai­

sons par trop mécaniques du prix payé aux ouvriers poui- leur 

force de travail, du nombre de calories qu'ils consomment, 

etc ••• 

Il n'est~ pa~illeurs pas douteux que, parmi les 

facteurs qui entrainent ainsi l'augmentation dela v~eur 
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de la force de travail, il faille notamment tenir compte 

de l'apparition de besoins nouveaux, produits du progrés 

des sciences et du développement de laproduction qui en résulte 

(T.S.F., cinéma, voyages, etc •• ) 

40) L'organisation ouvrière peut freiner la tendance 
------------------------------------------------
à l'appauvrissement mais elle ne peut la supprime·r. 
--------------------------------------------------

Enfin, les réformistes font grand état des succés 

partiels remportés en certaines occasions par la classe 

ouvrière pour en déduire qu'en s'organisant, les travailleurs 

peuvent améliorer leur sort de façon durable. 

Assurément les travailleurs ne peuvent jamais renoncer 

à la lutte quotidienne pour leurs revendications immédiates 

et, pour mener cette lutte avec le maximum d'efficacité, il 

est indisIE nsable qu'ils s 'orgmisent. 

arx ne manqua pas de le souligner : 
A 

" L'unique puissance du coté des ouvriers est leur masse. 

" Cependant, la puissance de la m asse est brisée par la 

" désunion. La dispersion des ouvriers est engendrée et 

" entretenue par leur concurrence inévitable. Les 

" syndicats sont nés tout d'abord des tentatives spontanées 

" de la part des ouvriers pour supprimer ou du moins 

" restreindre cette concurrence, pour arracher des 

" conditions de travail contractuelles les élevant au 

" moins au-dessus de la condition de simples esclaves. " 

(Resolution de l'Association Internationale des 
Travailleurs élaborée par .. !arx et adoptée au 
1er Congrès de l'Internationale à Genève en 1866). 
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En s'organisant dans des syndicats, dans des partis 

politiques, les ouvriers ont pu mener .avec plus d'efficacité 

la lutte pour leurs salaires. Mais cela BXgR~ ne modifie 

en rien la tendance générale à la paupérisation. 

C'est un point sur lequel Marx insista trés fortement. 

La lutte de la classe ouvrière peut contrecarrer la tendance 

à l'appauvrissement mais elle ne peut pas en changer la 

direction. 

Tout en luttant avec acharnement pour l'augmentation de 

leurs salaires, les travailleurs " ne doivent pas oublier 

" qu'ils luttent ainsi contre les effets et non contre 

" les causes de ces effets qu'ils ne peuvent que retenir 

" le mouvement descendant mais pas en changer la direction, 

" qu'ils n'appliquent que des paliatifs, mais sans guérir 

" le mal " . . . . 
" Au lieu du mot d'oïirdre conservateur : un salaire 

" équitable pour une journée de;i;ravail équitable 

" ils devraient inscrire sur leur drapeau le mot d'ordre 

" révolutionnaire : Abolition du salariat 
" 

(Marx - Salaires, prix et profits - p. 151) 

50) La portée de la loi de la paupérisation : 
---------------------------------------

En résumé, on pEUt conclure, en tenant compte des 

différents facteurs, très nombreux, que nous avons énumérés, 

" " que le régime capitaliste aboutit par sa nature meme a 

plonger des couches toujours plus larges de la population 

laborieuse dans une misère de plus en plus profonde. 
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,.. 
Meme pour les ouvriers occupés, " le développe ment 

,.. 
" meme de l'industrie moderne doit nécessairement faire 

" ~ ncher toujours davantage la balance en faveur des 

" capitalistes contre l'ouvrier ; .....• par conséquent, 

" la tendance générale de la production capitaliste n'est 

" pas d'élever les salaires moyens mais de las abaisser, 

" c'est-à-dire de ramener plus ou moins la valeur du 

" travail vers sa limite la plus basse. " 

(~arx - Salaires, prix et profits, p. 150) 
,.. 

aeme dans les pays capitalistes les plus . riches 

aux Etats-Unis par exemple - comptent " des millions de 

travailleurs éternellement au bord de la misère". (Lénine -

Lettre. aux ouvriers américains - 82 août 1918 ; Edit. Moscou 

1952 - p. 6) 

Les capitalistes s'efforcent d'abaisser sans cesse 

les salaires - le prix de la farce de travail - au-dessous 

de la valeur de la force de travail, au minimum physiologique, 

" à la valeur de~oyens de subsistance physiologiquement 

" indispensables, c'est-à-dire à la valeur d'une somme de 
,.. 

" marchandises qui ne pourrait etre moindre sans exposer la 

" vie même du travailleur. n 

(Marx - "Le Capital", Li lire I , Tome I, p. 188). 

Bien pis l Des couches de plus en plus larges de la popu-
,. 

lation laborieuse ne disposent meme plus de ce minimum physio-

logique. 

C'est le cas non seulement pour la plupart des travail­

leurs évincés de la production (chômeurs, invalides, etc .• j 
mais même pour de nombreuses catégories de travailleurs 

occupés. 



- 37 -

L'~puisement et la mort préiœturée d'un grand nombre 

d'ouvriers n'entrainent, en effet, aucun inconvénient majeur 

pour le régime capitaliste puisque celui-ci n'en conserve 

pas moins une armée de réserve de chômeurs qui dépasse 

largement ses besoins. Le fait que la plupart des pays 

capitalistes comptent même à présent une armée p::rmanente 
A • de chomeurs diminue d'autant la nécessité dans laquelle 

la bourgeoisie pourrait se trouver de limiter d'aussi peu 

que ce soit son exploitation. 

Les travailleurs ne peuvent espérer aucune amélioration 

véritable et durable de leur sort dans le cadre du régime 

capitaliste. 

Les faits montrent qu'au contraire : 

.1./ Un certain nombre de prolétaires des pays capitalistes 

- pas nécessairement toujours les mêmes - touchent constamment 

des salaires, des allocations df/'chÔmage ou d'invalidité, etc •• 

nettement inférieures à la valeur de la force de travail. 

2./ La partie du prolétariat dont les revenus sont 

inférieurs au minimum vital tend à augmenter. 

3./ L'écart entre l'ensemble dest revenus de la classe 

ouvrière et le montant global qui serait nécessaire pour 

lui assurer un minimum vital tend à augmenter. 



f 
Chapitre I _ _.._.....,. ____ ___ 

SALAIR s. 
----~--------------~ 

Pour accréditer l'idée que le système capit liste améliore les conditions 

de vie de l'ensemble de la popul tion, les parti na du régime s ' ap,puyent 

parfois sur des statisti es. 

C'est ainsi, par exemple, que l'Union des Exploit tions Electriques en 

Belgique a réce nt publié uœ étude en app rence fort documentée qui 

tend à prouver que les s ires ont ussé de 45 à 75 ~ depuis ·première 

guerre I:l.Ondi e. 

Les t ble ux sur lesq la se b se cette ffi tian se born nt sauré:œnt 

de l'électricité. 

Ils font donc abstr 

compte pour détsr.m.iœr l a sit tion réelle des sses borie ·s (intensité 

du tr vail, durée du t vail, import nce du chô ge, n bre d' nnées pen nt 

lesquelles un ouvrier touche un si laire "nôr1D31", a ugnaen tion des charges ~ 

fiscales, etc.). 

A titre document ire ,reproduisons néanmoins ces données: 

lR]S BRU'IS 
llIDICliS 

Ble ctri c1en 
de table u 

noellYre S ires Prix détail 

-------------------------------M--------------------------------------~-

1912/14 0,485 à o,&5 r. 0,37 à 0,425 100 100 
1922 2,55 à 2,85 2,19 à 2,30 392 à 5:56 374 
1929 5,78 à 7,-iO 4,55 à 5,60 923 à 1313 820 
1~8 6,42 à a,- 4,96 à 6,- 1072 à 1371 761 
1947 18,30 à 20,- 14,34 à 15,10 2715 à 3773 24~ 
19'9 ID,16 à 29,- 17 ,50 à 18, 66 3976 à 4810 2768 
1952 25,60 à 32,- 19,34 à 20, 62 ~93 à 5315 302.8 

(H. Gérin. EYolution du s la ire hor ire moyen brut dans 1' industrie él.e ctrique. 

Bulletin de l'Union des E:xploi tions Electriqœs de Belgique, rs 1953) 

• • • 



Laissons provisoirei:œnt de côté les très nombreux autres facteurs qui 

entrent en compte pour 1 détermi tion des conditions de vie de 

classe ouvri · re ot limitons pour l' ins nt nos re rques à 1 seule ques 

tion des salaires. 

Ast-il exact que les 1 ires ré$ls - ou ~me los s l ires hor ires réels .. 

ient sensiblement augmenté au cours des 50 dernières années? 

ré,Ponse à donœr à cette question varie sans doute de pays à pays. 

En Fr nce, p r exemple, la b isse des salaires réels est si nette que les 

statistiqœs otf'icielles permettent de le const ter. 

Au cours de l'été 1953, r exemple, l'indice officiel des prix de dêt 11 

de 213 articles s'élevait à 2.613• A l.fl œrœ époque, un indice des s la1res 

établi par le groupement p tronal des' industries métallu.rgiqœ s .. un indice 

plutat porté à forcer e chiffres donc ... 't bl1ssa1t que les salaires dans 

métallurgie parisienne atteig ient seulement le niveau 1.600 (1~8 • 100 

dans les deux cas) 

(" l&:irseillaise" du 9/9/53.) 

-4:1 recul est également tort net dans des pays comme la Hollande et 

l'Alle gœ occiden le et, en Italie, l'appauvris a.ment const nt de très 

rges coucbes de lu population a réœnuœnt tait l'objet d"uœ enquête 

otfi cielle. 

commission parleœntaire chargée de cette enquGte a const té qu"une 

famille 1t lienne sur neuf v1t d ns un état d 'extr&œ misère et une sur 

treize ne mange j ia de vi nde, ne boit j is de vin et ne conso 

ja 1s de sucre." 

Sur 11.592.00Q tamilles, précise ce rapport, l.357.000, soit 11,7 %, vivent 

dans des conditions de pauvreté extrême, " u nive u de vie le plus bas". 



l.345.000 :familles (se it 11,6 '/') vivent dans des conditions de "P uvreté 

un peu moins aigue", l{ plupart des autres (7.616.(X)O familles, soit 

55, 7 %) vivent dans des cond1 tions "modestes" et seulement 1.274.000 

:familles (soit 11 %) peuvent être considéré s comne •aisées". 

Presque un tiers de la population italienne sourtre de la pénurie de 

logements convenables, ajoute ce rapport qui précise qu'en ce qui concerne 

les personnes recevant des secours officiels, le revenu moyen d'une :famille 

de 9 J>Crsonnes est, dans le Sud de péninsule, d'un peu plus de 

10,000 lires (800 francs belgesl) par moisi 

(" ssociated Press", 21/7/53) 

• • • 

Ce signi:fie-t•il ue 1 'app uvrisse.ment se nifeste ave c l· ... Jœ rapidité et 

la m$me intensité dans ~ les p ys c pit listes indistinctement? 

Il serait par trop sché?Mtique de le croire, 

Aucun nnrxiste sérieux n'a jamais a:t:t'irmé ue là. loi de 1 paupérisation se 

manifeste part ut et en toutes cireonstances avec même vigueur ou que 

l'app uvrissement des masses laborieuses s'effectue de :façon unitorzœ et 

Le tait c}.ue des circonstances p ssagères puissent, dans certains s, r alent ir 

ou mâ1œ neutraliser ln tendance générale à l' pp uvrissement n'inf'inœ nullement 

la loi génér le de 1 paupérisation. 

E:xami nt les conditions particulières du développement du pit lisme en 

ngleterre à 1 tin au l9ème siècle et au début du 20ème siècle, Engels et 

Lenine ont du reste souligné à intes reprises que ces partioul rités 

avaient entra1né une amélior tion des conditions de vie de certaines couches 

de travailleurs (aristocratie ouvrière) et m8 p rtois de l'ensemble de 

ola sse ouvrière. 



D'un p ys à l'autre, le niveau de vie des nusses trav illeuses et le 

taux des salaires présentent du reste des ditférences considérables. 

(et. à ce propos. K. rx. Le Capital, Livre I., Toœ II, 

Chapitre XXII :" di:f'térence à.ans le ux des salaires tionaux." 

P• 230 et suiT• de l' édU. 1949) 

utes las oomp raisons effectuées de ys à .P ye en convertissant les 

salaires d'après le taux du change font apparattre ces dittérences. 

Avant première guerre mondiale, l' indus triel•philantbrope anglais 

Seebohm Rowntree etfect une enquête dét illée en Belgique et aboutit 

à 1 conclusion ue les salaires belges représentaient à P époque seu.le­

iœnt la moitié de ceux yés en ngleterr • 

(B Seebohm Rowntree. "Co nt d1min r misère?" Parie 1910) 

ntre les deux guerres, d' près les calculs du B.I.T., les salaires moyens 

belges flll'ent toujours de 30 à 50 ~ intérieurs aux salaires p yés en 

Gr nde-Bre t gœ 

~IRES '"OYmS BRUXELLES : 

- 1914 

avril 1923 

juillet 1924 

juillet 1925 

octobre 1927 

: 

: 

• • 

. • 

(pour s l ires moyens à Londres • 100) 

61 

70 

59 

50 

(R Tue Int r tio le du Trav il, octobre 1927) 



En 1938, les salaires moyens convertis en francs belges s'échelonnaient, p ratt-

il, com.:re suit: 

Belgique .. 100 

F nce - ll9 

P. ys-Bas - 142,3 

Gr nde-Bret gne 
• 16894 

Alle · gne • 210 

(d'après le rapport de 1 Commisoion sénatoriale du Tr vail, 

Session 1952/53) 

A l 'heu:re actuelle, la comparaison des salaires oyens p yés d ne les prinoipaux 

.P ys de l'Europe occident le montre que les rapports se sont qielqœ peu 

modifiés. 

D' près les c lculs établis p r le Conseil Central de l'Eoonomie, les salaires 

h ires oyens ( C'.:>JIVertis en tr ncs belges) des tr Tailleurs indtstriels 

s'échelonneraient c ie suiti 

(en t ncs belges} : 

Belgique 22.50 t. 

Fr nce 14, 90 t. 

15,80 t. 

Alle gne ooo. 17 ,30 t. 

Gr nde-Bretagne 

D ne rk 24,30 t. 

llfonège 26,20 t. 

Suisse œ,~o t. 

Suède 30,10 t. 

Et ta-Unis 79, 70 t. 

IDdice 

100 

66 

70 

'17 

95 

iœ 

117 

126 

134 

354 

1952 
Indice 

24.50 t 100 

17 ,20 t. 70 

? 

18,70 t. 78 

22.10 t. 90 

29,35 t. 123 

29,10 t. 120 

' 
? 

83,50 



Il n'en a pas tallu plus pour que les porte-p role des c pitalistes 

s'efforcent d'accréditer la léfu~nde des " uts s laires" belges. 

(Cf'., p r exemple, la conférence donnée le a /12/6'3 à la Société 

d'Eoonomie Politi ue p r le baron Snoy et d'Oppusrs, secrétaire 

général du Ministère des tfaires Economiques sur le thème: 

"Une révolution économique; la Belgique, pays des hauts salaires".) 

En regardant les c ttras que les milieux d'affaires et les représentants 

du gouvernemnt évoquent aujourd'hui si souvent, de ndons-nous quelles 

conclusions on peut en tirer. 

Une première re rque à t ire, c'es·t que, de toutes façons, la Belgique 

n'est s celui des pays o pitalistes où les salaires sont le plus élevés. 

ma en Europe occidentale, les pays s néli ves et la Suisse connaissent 

des t ux plus élev~ et les s ires ho ire 'ricains les dépassent 

encore plus nettement. 

(Notons à ce propos que les chiffres cités ci-dessus nesignif1ent bien 

entendu p s que le pouvoir d' chat des sal~ires diffère · ns les mtœs 

proportions. le codt de la vie entre égeleœnt en ligœ de compte, oe ui 

réduit souvent et annule •iœ p rtois les écarts indiqués}. 

Au:x B ys-Bas, p r exemple, le coClt de vie est nettement in:t'érie ur à ce lui 

de Belgique. 

ux Etats.Unis, par contre, la plup rt des prix de détail dép ssent œu:x 

pr tiqués en Belgiqœ • 

D' près la "Revue Int tionale du Tr va11", les prix des produits ali.iœn-

taires ét ient en octobre 1952, de 33 % plus élevés aux u.s. • qu'en 

Belgique. Ils ét 1.ent intéri urs de 26 ~ ux B ys-B s. (Indices : u.s • • loo; 

Belgique • 75; Pays-Bas • 55). 

(d'après "La Cité" du 14:/ll/53) 



H.B. que rx expliqua pourquoi l a vale ur rel tive de l'argent est, en 

général, plus petite chez tion où production pita liste est plus 

développée que là où elle l'est moins. "Le s laire nominal, l'équiva lent 

du travail exprimé en argent, sera a ussi en moyenne plus élevé chez la 

première tion G.Ue chez seconde, ce qui n'implique p· s du tout qu'il 

en soit de mîiœ du sala ire réel, c'est à dire, de ù somme de subsistances 

mises à disposition du trava illeur." (le 0 pit 1, Livre I, Chapitre XXII, 

T. II; p.2.31). 

• • • 

our le reste, le s statistiques qu' vancent les por te-pa role du régime 

c p1tal1ste na prouvent nullement oue Belgi ue soit devenue un p ys 

de "hauts s al ires". Elles montrent tout a u plus qu'à. l'heure actuelle, 

les sal ires payés en Belg1 u sont re tivement oins b s que ceux de 

certa ins pays voisins qui s ont devenus des p ys de très bas salaires. 

Un c lcul fort simple le f a it comprendre. 

D ns s a conférence sur " Belgi que, p ys ae uts ea laires", le baron 

Snoy affirmé ue, de 1938-.'38 à 1952, les sala ires horaires bruts r' ls 

des ouvriers de 11 industr1e ont augmenté de 1,13 

les chiffres c lculés par le professeur Dehem?) 

Cela ter 1t 17 % en 15 ans. 

p r an en moyenna. (Ce 

Sur la base des c .it:f'res indiqués plus ut (comparaisons entre les salaires 

des d1Ters pays de l' urope occidentale en 1~8}, on doit donc conclure que 

les prétendus "hauts s laires" belges actuels sont en ré li té intérieurs 

aux salaires payés en l~ d l18 presque tous le pays voisins: 1rance, 

nt>llande, Grande ... Bret gna et lle gnel Et qus les salaires payés il y a 

15 ans en ngleterre, p r exemple, les dé.Pli "ent de 45 pour centl 



En donnant à la Belgi ue son coef'f'icient actuel supposé (117) dans le 

tableau des salaires en 1938, on aurait, en effet: 

Belgique • 117 

France • ll9 

P ys-Bas • 142 

Grande-Bret gne• lô8 

llemagne • 210 

3ème re rque : 

Les sa ires horaires moyens ont-ils réellement augiœnté de 17 % depuis 

15 ans? 

Sans attacher une importance excessive aux statistiques utilisées par les 

porte-parole du régime c pitaliste, constatons toutefois que l'exai:œn de 

leurs propres données conduit p rfoie à des démonstr tione tout à fait 

différentes à ce qu'ils voulaient prouver. 

Reprenons, p r exemple, le t blenu dressé p r l'Union des Exploitations 

Electri ues de Belgioue et examinons de plus près l'holution des salaires 

par rapport à l'index officiel des prix. 

En calculant d'après ces données d'origine patronale le rapport entre les 

indices de salaires et l'indice des prix pour chaque année, ncus obtenons 

le tableau suivant : 

Jndice des s laires Index 
des prix 

Rapport sala ires/prix 

xim. Minim. oyenne -1: xim.. .Minim. Moyenne . . . . 
~------------------------------------------------_.. ___________________ _ 
1914/12 100 100 100 100 l 1 1 

1922 392 556 474 374 l,œ 1,49 1, 27 

1929 923 1313 1118 820 1,12 1,60 1,3~ 

1938 1072 1371 1222 7&1 1,40 1,eo 1,60 

1947 2715 3773 3244 2493 1,09 l,51 1,30 

1~9 3976 4810 4.393 2768 1,44 1,73 1,58 

1952 4393 5315 4854 3028 1,45 1,75 1,60 



Il résulte donc de ce tableau qu'en mettant les choses au mieux, los 

salaires horaires bruts auraient toutau plus rejoint leur n!vea u 

de 1938. 

Ce tableau fait aussi apparaitre que les augxœntations des salaires 

moyens - Uand elles se produisent - résultent en prdre principal de la 

lutte menée 1> r la classe ouvrière. 

A cet égard, il est a1gnif1cat1t que le nnximum. absolu ait été enregistré 

en 1938, au lendemain des grandes grèves de 1936. 

Par ailleurs, 11 faut noter que ces chittres D3mes (d'origine patronale 

pourtant) démolissent ln légende de l'augiœntation continue des ressources 

ouvrières en régime oapi taliste. 

Il faut en etfet noter qu'av nt la guerre de 1914-18, 1 journée de 

trav il était de 10 heures. En prenant les rémunérations jour lières 

co~ point de départ, 11 f audr 1t donc adopter l'indice 125 comme 

référence pour la période 1912/14. 

Par illeurs, il faut noter que les s laires bruts (qui ét ient perçus 

presque intégralerœnt avant la guerre de 1914) sont aujourd'hui amputés 

de ret n s très lourdes (pour la taxe professionnelle notamrœnt) et que 

les 1mpôts indirects ont égal ment augmenté dans des proportions considérables. 

l'heure ctuelle, il n'est p s excessif d'estimer que les charges fiscales 

(y compris les imp&ts indirects) absorbent de 20 à 25 'li des rémunérations 

ouvrières. ~vant la guerre de 1914, ces char s ne représent ient sans doute 

mêiœ pas 5 % • 

s indic s de salaires journaliers qui tiendrai nt compte de ce s ul élément 

supplémentaire seraient donc fort différents. Sur la base adoptée plus haut, 

ils seraient d'environ 120 pour la période 1912/14 et osciller ient entre 

110 et 130 (suivant les catégories) pour 1952. 



Donc, ~me en taisant abstraction de tous les autres facteurs (intensité du 

travail, chômage, etc., etc.) les statistiques patronales que nous venons 

d'examiner montrent qu'il De peut ~tre question d'une augmentation continue 

des rémunérations. 



4ème re rque : 

---------------
Q. nd on compare les salahes payés aux "budgets familiaux" établis par les 

organisations syndic les, on constate oue, dans la majorité des cas, mêi:œ les 

ouvriers régulièrement au travail ne disposent p s de ressources suffisantes pour 

foire face aux dépenses indispensables. 

Pour fixer les idées, voici les "frais iœnsuels" minima d'un méns.ge sans enfant 

tels qu'ils sont calculés par la c.s.c. 

mai 1938 l.474 trs. 

" 1949 5.425 frs. 

" 1950 5.291 trs. 

" 1951 • 5.1œ trs • . 
" 1952 • 5.778 trs • • 

" 1953 : 5.776 frs. 

Ces budgets-types fixent les dépenses à un nive u très modeste• Ils prévoient 

seulement 1/2 kilo de caté par mois pour deux personnes et 100 kilos de charbon 

par exemple• La rubrique "distractionl" prévoit seulement 4,40 :l'rs. par 

personne et p· r jour et le poste "lectures•, 1,60 francsl 

estimé à 750 trs. par mois. 

Et le loyer est 

iB nt compte des ta:xes et retenues perçues à la source, ces "budgets-types" 

impliqœnt néanmoins des rémunérations brutes de 6.400 frs. environ à l'heure 

actuelle. 

Or, il n'y a qu'UD.e toute petite minorité d'ouvriers (moins de 10 % sans doute) 

qui gagnent de tels s laires. (Seulement 15 % des ouvriers et pas mêi:œ 2 % des 

ouvrières gagnent plus de 6.000 frs. bruts). 

C'est à dire, que, saut là où les deux cônjoints travaillent, l'écras nte majo­

rité des ménages ouvriers ne disposent p s des ressources considérées comme 

un minimum. 



Dans la jorité àea cas, las ressources sont netteiœnt inférieures. 

Près de l a moitié des ouvriers (44 ~de l'ensemble) gagnent moins de 4.500 frs. 

bruts. (24 ~de l'ensemble des ouvriers gagnent moins de 4.000 frs. brutal). 

Et 88 % des ouvrières gagnent moins de 4.000 frs. bruts. 

Salaires ouvriers bruts 

{2ème trimestre 1952) 

s l ires UQW.2t1-------------~--~----------~-f--------------------par mois HOIIl!œS Femiœs Tota l Homnss J'enmiee Total 

-----------------------------------------------------------------------------
.Moins de 

4.000 fls. 2:36.000 25g.ooo 497 .ooo 24,4 88,4t 39,l 

De 4.000 
à 4.500 trs. 191.000 18.000 209.000 19,6 6,1 16,5 

De ~.500 
à e.ooo rrs. 170.000 e.ooo 178.000 17,4 2;7 14 

De s.ooo 
à 6.000 trs. 2~.000 6.000 231.000 23,- 2,- 18,2 

6.000 frs 
et :plus. 15~.ooo n.coo 155.000 15,7 o, '7 12,2 

------------~----------------------------------------------------
977.000 

• • • 

100 100 100 

las enquêtes du professeur G. 1aoquemyns sur le mode de vie des ouvriers 

confirœnt du reste qu'uœ très grande proportion de mé ges œ disposent pas 

du "minimum" établi par la c.s.c. 

ll résulte ainsi de ces enquêtes qu'en 1948-49, les revenus mensuels moyens 

des 277 familles observées s'élevaient à 6.227 francs (y compris les alloca­

tions tamili les, le pécule de vacances, etc.) pour des ménages composés de 

<&:,2 personnes en moyem:ie. 



composés de eux pers onnes disposaient seulement d'un revenu 

nsuel moyen de 5.380 francs. 

Pour l'ensemble des cas observés, le revenu iœneu.l du q rt des ménages était 

intérieur à 5.000 frs. (bien que ces mé ges se composaient de 3,4 personnes 

en moyenne l. 

Dans 7 pour cent des cas, les revenus mensuels étaient intérieurs à 4.000 

fr nos (bien que ces ménages compt· ient aussi 3,4 personnes en moyenne). 
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CHAPI'IRF. III 

INTENSITE ACCRUE DU 'lRAVAIL .. A NTATION DE l'RODUCTIVITE • 

~------~-------------------------~-----------------------------

Les donnl'9s déjà rassembll'9s sont trop d 'taillées pour :tnire apparahr 

une orientation qœloonqua • (Elles relèwnt la production et le nombre 

d' outtiers employés mais :par mois ) • 

Je crois qu•il faudrait procéder de :taçon beaucoup plus large : 

prendre, dans le plus grand nombre possible d'industries, quelques 

chi:ttre s typiques qui montrent l'orientation générale 



Voici <p.elques ohi:ttres ,Po.r exemple : 

rbonnages : 

Production journaliere p r ouvrier à w 1œ 

1947 4 .. 553 Kgs. 

1948 4.669 Kgs. 

1949 : 4.905 Kgs. 

1950 5,300 Kgs. 

1951 5.735 Kgs. 

1952 5 633 Kgs. 

Cokeries : 

Production annuelle par ouvrier : 

l~O • 891 tonnes • 

1933 : 1.016 tonnes 

lre5 : 1.2 tonnes 

1951 l 1.323 tonœs 

1952 : 1.325 tonnes 

J'ente : 

Production ouvriers Production annuelle ;par ouvrier 

1900 : l.Ol 9.000 tomJO s 3.~7 3M tonnes 

1913 • 2.485.000 tonnes 5,289 • 470 tonnes 

1930 : 3.365.000 tonnes 7.144 472 tonnes 

1939 : 3.059,000 tonnas 5.163 593 tonnes 

1949 : 3. 749.291 tonnas 5.832 M2 tonnes 

1950 • 3.694.774 tonnes 5.152 • '117 tonnes 

1951 : 4.868.ll 7 tonnes a.195 785 tonnes 



Acier 

Par million de tonnes traitées 

1922 : 4.880 ouvriers 

1924 i 3.750 oUTriers 

1939 2.900 ouvriers 

1949 l 2.794 ouvriers 

1950 : 2.4:U ouvriers 

1951. f 2.153 OU'Yriers 

Chemins de ter 

Parsonnel occupé 

1929 l 99.610 

1948 : 84.663 

1950 i 81.935 

1951. : 79 '743 



P: r ailleurs, dans une étude publiée dans la reTue "Productivité• , )4 Mlurice 

J.rasoin, oonseiller éoonami ua du gou"V&rnar.ent, oontirJœ qua la "productivité 

physique" (o--à-cl. le rapport de la quantité produite diTiSMPar le nombre 

d'heures prestées) a considérableiœnt a 

dernières années 

nté en Belg1qœ a cours des 

Après avoir émis l'opinion (Jlten 1947• la productivité aTait rejoint et dœ 

dépassé l'intensité d'aTant-guerre, M. Ma.soin donne le tableau suivant des 

progrès réalisés depuis lors. Il affirme qu'en 1953, la productivité a ugmsnté 

de 25 pour cent pour l'ensemble des industries belges depuis 1948/49. 

Voici le tableau publié pour les di~férentes industries 1 

194.6-f..9. 100 

1950 1953 

Mines et énergie 110 lU 

Métallurgie 105 115 

l'abri tions métal. 108 11& 

Chimie ll5 128 

Blpier 122 133 

~:xtile 123 121 

t.construction ll2 133 

Bois lU ll9 

Cuirs et Peaux 112 112 

bac ll3 ll5 

Diamant l.f.O 150 

Alimentation 114 127 

--------~---------------
Ensemble des industries 

112 125 

(Revue "Productivité", septembre 1953, p 13) 



Il n'est pas question de prétendre que cette augmentation de la productiTité 

résulte uniqueiœnt de l 11n nsit1oation des efforts exigés des ouvriers. 

Pour une part, l'augmentation prayient assurant de l'utilisation de chines 

plus pertectionnées. 

Mais, pour une part appréciable, l'augmentation pronent aussi de 1'1ntens1t1• 

cation du travail. 

Il est mdemmsnt impossible de chittrer exactement d ns quelle mesure interTient 

1'1ntens1f1c t1on de l'effort. 

~ nombNux témoignages contirn:ent toutefois que c'est bien à la suite d'un 

surcrott travail que la productivité a augmanté. 

Mêzœ de source patronale, on en trouve parfois la pre :va. 

A ce propos, citons à titre d'exemple un article publié dans le "Bulletin 

C rcial Belge" (mansuel édité par l 'Ottice Belge du Commerce extérieur. 

N• 6, 1953, P• 31) 

Q:i y trouw un exemple saisies nt des 'méthodes ou•utilise le patronat P.our 

augiœnter la productivité en transformant de plus en plus 1 •ouvrier en un 

•appendice de ln ~chine" (Marx). 

L'auteur de cet article, M Georges in, directeur de l' I.V .P. (Chambre 

syndi le de l'industrie belge des 1'8rnia, peintures, etc.) y examine "l'action 

de la couleur sur santé des tr Tailleurs, leur pacité physi œ de rendement, 

l'efficacité de leur apport, leur en.train à la tlcha"• 

ll attirœ que: "1.es couleurs ont un effet toniqU, ou ca nt des fonctions 

nerveuses, musculaires et mentales. Ainsi, l'activité musculaire augmente de 

25 p.c. lorsque la c~uleur des lumineux passe de la teinte ordinaire 

d'un jour gris au jauœ vit... Par le seul effet de la cotileur, le tran11leur 

peut dono atteindre une capacité de rendement plus élevée.. " 



L'exposé de l4 BiTa montre que les recherches qui prétendent améliorer les 

conditions de tra~ 11 de l'ouvrier tendent aTant tout à river celui-ci plus 

étroite nt à s chine i " •• .le traTailleur œ peut garder constamrœnt le 

regard rivé sur son traTaU; il éproUTe le besoin physiologique de lever les 

,aux de temps à autre, de changer la direction de son regard, pour atténuer 

l'impression de fatigue ••• • 

is cela risqua d'obliger l'ou'Y1'1er à adapter son regard au milieu environnant, 

ce qui pourrait entratœr "un ralentissement dans la raprise du travail" 

"C est pourquoi les surfaces sur lesquelles l'oeil du travailleur se porte seront 

oouwrtes d une couleur d'une intensité oonu>arabl• à celles de sa zone de travail" 

:.rt surtout, "•ll•s devront aussi peu qne possible solliciter le regard " 

l\tr contre, l'emploi de couleurs judicieuses ramènera l~oe11 de l'ouTrier son 

travail. En et:tet : 

"Grâce à 1 'enu>loi de couleurs approprilies, généralement de n nees vives, l'oeil 

de l'ouvt ' r revient spontanéiœnt aux parties essentielles de la mach1119, à celles 

qui réclament son attention•••" 

-------.....-------------
Indications pour poursuivre les recherches : _..__~ __________________ .....__._ ____________ .......... _ 

a) PoursuhTe d ns le seu 1n41qu' la recherche d'indioations ohit:trliea pour cpelq•s 

autres industries lCll s'ettorçant toujours d'embrasser uœ périocle de temps assez 

étend atin qu'uœ orientation nette apparaisse 

b) Blobercher des illustrations tl.piques de cas précis qui montrent comment le 

p tro t oblige les ouvriers à 1ntens1tier leur e:ttort tin d'augmenter la produo• 

t1v1té. 

Pour ce : 1 Parcourir la collection du D.R. qui a donné de nombreux exemples dans 

a rubrique "'lh.Tail et travailleurs" 



2. rcourir rta1ns r p9orts de co ès syndi ux. 

(De nd r indic tions à Dalpierre oo ropos) • 
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Chapitre VIII 

ggr va tion des charges tise· les 

--------------------~-----------... 

c · rge réelle des irapats est aujourd'hui PT FOIS plus lourde 

qu'avant preraière rre mondiûle. 

191.f., le bud'8t total de l Belgique s'élevait à 354 millions de 

francs-or soit environ 10 mill rds de nos trancs ctuels. 

A l'heure actuelle, le total des recettes fiscales dépasse .rgement 

les 70 milliards. 

Au cours des 15 dernières années, 1 ch rga réelle des impl}s a presque 

doublé. 

Entre 1930 et 1939, les recettes d 'impSts oscillèrent entre 8 et 9 1/2 

milli rds de francs de l'époque (35 à 40 milliards de nos tranca actuels). 

il1'1 1953, les recettes fiscales atteindront 73 milliards d'après les 

dernières prévisions. (Exposé général du Budget des reoettes et dépenses 

pour l 953 /54) • 

• • • 

I.e s im:pats frappant les rémunérations des tr Tailleurs ont augiœnté dans 

une proportion plus forte encore• 

Pour 1938', les rentrées fiscales au titre d'imp~ts directs s'étaient 

élevées à 3.150 millions de trancs de l'époque (soit un peu plus de 

13 milliards de nos trancs actuels ) • 

En 1950• les recettes au m!xœ titre se sont élevées à 32.800 millions 

de Frs., soit iO tois plus (en leur nomi le) et 2 1/2 tois plus en 

Tale ur réelle. 

En 1953, elles atteindront, selon les prévisions, un tot l de 36 milliards. 



. 
Vo ci quelques exemples typiques de l'a ugmentation de l a taxe professionœlle 

retenue à 1 source sur les rémunérations des tr vailleurs : 

ires Célibata ire : 
œns ls de : 

rié 
sans ent nt 

rié avec 
deux enfants 

-------------------~------------------------------------------------------
En 1940 : 

801 Frs. 

1000 rrs. 

1200 Jl'rs. 

1396 J'rs. 

1800 J'rs. 

2200 Jrs. 

3200 J'rs. 

4t800 J'r • 

5600 J'rs. 

7200 Fr • 

8800 J'rs. 

12,30 J'rs. rien rien 

18,10 J'rs. 14,oO Frs. rien 

23,90 J'rs. 19,10 7rs. ri n 

38.- Fra. 32.- 7rs. 21,20 Fra. 

'I0,30 J'rs. 63110 hs. 48,70 J'rt1. 

92,50 Frs. 85,30 Frs. 89,70 J'rs. 

les communes de plus de 30.000 bitants, donc sit tion 

plus favorable) : 

105 J'rs. ( • x9) 35 Frs.(c/rien) 

170 F.rs.(• x9) 162 Frs.( -xll) 

~9 J'rs.(• x 10) 2f(.7 J'rs.(• x 11) 

338 J'rs.(• x 9) 3 Frs.(• x 9,5) 

rien 

a !'rs. ( c/rien 

191 Jl'rs.(• X 9) 

256J'rs.(•X12) 

574 Frs.(• :JB,5) 545 Fra.(• x 8,5) 434 l':rs.(• x 9) 

866 Jrs. (• x 9) 82.2 :rra.(• x 9, 5) 692 J'rs. (• xlO) 

nt tion des retenues pour impSts oscille donc entre 8,5 et 12 fois 

lo nive u d 'nv nt-guerre• Lr c rge r ---- tis lité directe est 

donc de 2 1/2 à 3 fois plus lourde q*'a~ nt guerre. 



ctuelle nt, pour un t vailleur célibataire qui gagne 4.800 Frs. p r 

mois, les retenues pour impats (239 Frs. p r mois ou 2.868 Fts. · r ) 

représentent : 

5 pour cent de son s l ire 

- soit l'équi lent de deux kilos de beurre et 3 kilos de sucre par mois 

ou un costwœ par an. 

Tout cela préleyt§ sur un s l ire journalier de 192 Frs. ou ~ J'rs l 'beure • 

LES DœO'lS lND CTS : 

Les mpats indirects représentent plus de 1 moitié àes recettes tis les. 

Oes "impôts invisibles" présentent ux yeux de l 'Et t le gros avan ge 

d •:tre prélevés sans q le contrib ble ne s'en rende compte: chacun les 

p ie en eftect nt le plus modeste des c ts c r il.S incorporé d ns le 

prix de toutes l s rc ndises • 

Les iç&t indirects (douanes, accises, :xe de t nsmission) ppent 

oonso tion et ils sont de ce t it "progressifs à r bours", c'est à 

dire, sont proportionnelle nt be ucoup plus lourds pour les petits que 

pour les gros du t it que les couche• les plu p uvrea de population 

dépensent la q si-tot lité de leurs ressources à des dépenses de consom-

tion. 

Av nt rre, 1 'ensembl des impôts sur lo. COJ1So tion (doua s • accises, 

t :xes de tronsmission) oscill it entre 4 et 5 1/2 milli rds de fr nos. Cette 

amiée, olles s' élèT&ront à 3• milliards 



Voici progression des recettes fournies par ces tmpets indirects au cours 

des der.ni. ères nnées : (en IJ.illions de fr nos) 

1949 1950 1951. 1952 

Douanes 3.970 4.350 4.380 

Accises 7.720 8.000 

Taxe de facture 16.700 20.090 _________________________________________ ,__ ________ ~----

Tot 1 27.860 œ.520 34.880 

A elle seule. l· taxe de transmission - qui fut seulelntlnt instaurée en 1921 

et qui œ rapport jamais pl·rJ.S de 2 1/2 milliards av nt la deuxiè::ne g ITe 

mondiale ~ a rapporté 21.400 millions en 1952 - neu.1' tois aut nt• 

Du fait qua ces taxes frappent en général les rcbandises proportionnellement 

à leur prix, toute us se des prix augmente le poids de la tise 11 té. 

Soit un produit importé ooat nt 1,000 J'rs. et p ~nt 20 ~ de droite de douane 

e t 9 ~ do t :xe • 

Prix de revient avnnt Juin 1950 ; 

1.000 Jrs. + (droit de do De•) 2CO J'rs. • (t xe de 9 % sur 1.200 J'rs9) l<:S. 

Tot 1 

dont 3CS J'rs. de xes. 

Prix en juin 1951 après u.œ tion du. prh de 25 4A : 

1200 Fra + {droit de douane •) 250 Frs. • (t xe de 9 '/, sur 15CO J'rs. •) 

135 J'rs. Tc 1 : 1.635 Frs. 

dont 385 •• de taxes. 



c •est ainsi que les hausses successives ont entra.tné un prélève nt fiscal 

suppléoent ire à titre d'impôts indirects qui s'est élevé, pnr rapport à 

1949, à 

4.580 millions en 1951; 

7.020 millions en 19524 

• • • 

En résumé, q nd on comp re les c ~rges :fis les ctaelles à celles ui 

exist 1ent Tant la rre, on constate que, t nt pour les impôts indirects 

qu pour les imp&ts directs, les prélèvements représen.t plus du DOUBLE 

d'avant.. rre en valeur réelle (c'est à dire, en teni nt compte du t 1t 

q les prix ont augœnté d'un peu plus de q tre fois). 

Cela t it 10 1/2 lliilliards de prélèvements supplémen ires pour les 

içôts indirects et 10 milliards de prélève.iœnts supplélœntaires pour 

les içôts directs : PLUS DE 20 SUP.PLRMENTi1.m&s 

.EN TUT. 

Ces 20 milli rds représ ntent environ l/5 de l'ensemble des salaires et 

ppoin JD9nts des ssujettis à l Sécurité sociale et des agents des 

aerv1ces JUblics. 



Chapitre IX 

LOG.t: ~NT • 

Je crois que, pour cette question, il faudrait surtout rassembler une 

série de données qui montrent qu'en dépit des progrès réalisés dans 

l'art de la construction, les conditions de logBments sont restées 

natterœnt insatisfaisantes pour la plupart des travailleurs - et 

carrément intolérables pour un nombre considérable d'entre eux. 

cet effet, il f11udrait réunir une série de faits dans le genre 

de ceux que j'énumère ci-dessous (à titre d'exemples) et ui ont 

été pris, pour la plup rt, dans les documents réunis pour la Commis-

si on. 

1) noue de logements : 

En 1948, les milieux officiels admettaient Qu'il manquait environ 

500.000 logements en Belgiaœ. 

!B Livre Blanc du "nistère des I~ffaires Economiques estimait que 

"les besoins réels et immédiats de logerœnts seraient de 2co.ooo 

unités environ, ce qui repréaente, en moyen.ne, un manque de 160.000 

imrr~ uble s." 

"Il est estimé, d'autre part, qu:i pour loger la population suivant les 

exigences sociales du moment, ces besoins s'établissent à 300.000 

logements, soit environ 240. OO irnneubles. I.e Ministère de la 

Coordination E<?onomique considère ces estimations comme des minima 

et le retard ne pourra Gtre comblé que moyenn.~nt une activité qui 

dépasse le rythme normal de la construction."('L'Economie belge en 



Or, aepuis lors - en dépit du f a it que l , population a entretemps 

augmenté de 150.0CO unités environ - le nombre de maisons d'habita­

tion a seulement augœnté de 130.000 unités environ. 

u 31 décembre 1947, il y avait 2. 015.393 maisons particulières 

en Belgique; 

Fin 1951, il y en av it 2.121.772; 

Fin 1952, environ 2.146.000. 

Le rythme de construction ne dépassa pas du tout l a "nornale". 

En effet, de 1920 à 1939, le rythlœ moyen d'accroissement annuel 

net d'immeubles à usage d'habitation avait été de 27.500 unités. 

Pour les années 1948-52, il fut seulement de 26.000 environ en dépit 

de l a nécessité de combler l'arriéré résultant des années de guerre. 

1 'heure actuelle, le rytblœ de construction a du reste tendance 

à dimina.er : 

Le nombre d'immeubles d'habitation achevés au cours de l'année a 

été le suivant au cours des dernières années : 

1949 

1950 

1951 

1952 

28.700 

35.483 

28.158 

26.462 



b) Surpeupler:mnt - Inconfort 

------------------------------
pénurie de logements est d'autant plus réelle que, de l<l39 à 1950, 

le nombre de ménages s'est accru de 300.000 unités (environ 10 %) 

tandis que le nombre d'habitations avait à peine augiœnté. 

nombre de logements s'y est adapté (parce qu'il a augrœnté 

d'environ 330.000 pendant la zOOr;Je période) mais au prix d'un 

degré d'occupation plus élevé des irr1Jl3ubles. 

En 1939, les 2.Œ33.000 irmœubles existant comptaient 1,27 logen!3nts 

p- r unité. En 1950, les 2.12 .000 im::-eubles comptaient en moyenne 

1,40 logements. 

ce propos, il faut noter qu'en 1947, 162.361 logements ne comportaient 

q_u'unE: seule pièce (ruais seulement 68 % de ces logemants d'une seule 

pièce étaient habités par une seule personne). 

Une forte proportion des habitations existantes sont par ailleurs dans 

un état de vétusté prononcé : sur les queloue 2 millions d'habitations 

du pays, environ 750. OO ont été construites depuis plus de 60 ans. 

Enfin, le confort élémentair-e reste réservé à une minorité • 

D'après le recensement de 1947, sar les 2.815.956 "logeœnts recensés", 

197 . 636 avaient une salle de bain particulière 

38.45~ avuient une salle de b in commune 

2 . 579.867 (soit 92 % de l'ensemble) ne possédaient pas de salle 

de bain. 



c) 'Tuudis 

Par ailleurs, le problème des t udis n'a pas été résolu. 

En 1940, on évaluait que le nombre de taudis et d'habitations surpeuplées 

était de 100.000 à 125.000. 

I.e recenserœnt de 1947 signale l'existence de 14.611 ".maisons provisoires 

et baraquerœnts"• 

u Congrès international 'es loé,-u~nts, on a signalé que: 

Bruxelles compte 700 t audis occupés P'r 1300 familles; 

nvers compte 25.0.,0 familles qui logent dans des conditions misérables; 

Gand compte 7.000 taudis et baraque~ents où habitent 18.200 personnes; 

Seraing compte 871 familles (2.000 personnes) qui lo~~nt dans des baraquements. 

En dehors des taudis, le pays compte encore un nombre considérable de logements 

insalubres, mal aérés, etc. 

ce propos, une déclaration reproduite dans une Enquête effectuée par l'INSOC 

est significative : 

"4 près l~ ans de service actif conuœ commissaire-adjoint dans une commune de 

l'agglomération b~uxelloise oui comprend une population de nlus de 65.000 

habitants sur un teITitoire exig;u, jd crois pouvoir préciser que 50 % des 

faits qualifiés infractions en matière d'ivresse, àe moeurs, etc. et des 

faits relevant de la protection de l'enfance sont dûs à l'exiguïté, à 

1' insalubrité des logements mis à la disposition de la classe laborieuse• 

Hommes et femrœs ont tendance à vivre le moins possible dans leur logerœnt. 

près les heures de travail, les occupants de logements insuffisants, trop 

souvent, se rendent au café ou cherchent un dérivatif dans 1- fréquentation 

des salles de spectacle, abandonnant bien souvent des enfants mineurs sans 

surveillance à leur sort". 

lEnquête INSOC sur "I.e Logement", 1951, p.46) 
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C pitr lll 

Dur ocru ~ s cris éconotliq s 

-----------------------------------

(et. cbap. II), nous vons vu que 

c lui-ci prit s u1 nt un c ctère sif' t rt1r d 1 

nàe crise de l~O. 

J'ue u'à ce :aent, c' et ul t nd nt de périat!es rel tiv nt courtes 

qu' 11 dép q l dizai d milli r a•unit' • p rtir d a D.ll s 30, 

r contre, repri ind trielle, Bel 1cue œ c 

j compt r u moine 100.000 ch8 ure recons et l dur· des périodes 

d sit :no ce sa d s'allon r. C'est u la cri général au 

pit lis complète nt mod.11"1 l' • olution d la production industri lle. 

O 11 -ci co is it précé . nt qu d cri e cycliaues dont ln dur e 

dé.P sa it r re nt deux. ou troi D.ll
1 et uxqu lles uccéd ient pid nt 

a périod d ' sor qui port lent le voluœ a production à un niv u 

t nt SU.P6rieur ux :d pr 'céclent • 

l'heur ctuell , il ut mont. w périod s de cri sont be ucoup 

olon a t , n p'riod d ' e ar, 1 vol de 1 production 

tt nt le gi tr précéd nt. 

Le production indu tri 11 notr diapo iticn sont fort 

insut:fia nt • Aucun indice n ' ét it ét bli v nt miè gu rr 

t, pour période ntre 

bli r l ' Institut d oh rc conomiqu s de 1 'Univ rai té de Louv in. 

nepui l L1bér tion, sont t blis ( 

ft ires Economiques , p r l'I titut d Louv in, r 1 F. I .B., r 1 ' ti ) 

• c ils ont tous calcul' n p nt d ' ut s b ses que l ' indice âe 



ouv in d'Rvnnt- r:re, il n'oot a possible d'utiliser telles lles 

ces donnéon pour voir u vue d'en amble de l' ct1v1té industrielle au 

cours d s O d rnièr e nn' • 

ut toutefois E t ire une id • npproxi tive do cette évolution 

en combinant les deux indices d l'Institut e Louv in. Celui d' v nt-

guarr rend pollr base : 100 • les nnnles 1925/27. Celui établi aujourd'hui 

prond poux b se 100 - 193 /38. 

P obt n1r 

40 dorni re 

idée pyrox~tiTe de 1' 
<:-; ..... ~:- '-\-··:f 

nnées. nous ieroru1" 

olution industrielle u cours de 

eux indices en pro nt une 

un1qu 100 - 1929, ttr d voir d'un coup d'oeil l'éTolu-

tion d l'industrie 'o lge r pport ou maxi tt int av nt gr nde cri e 

de 1930. 



INDICE D L' ITUT DE LOUV IN : 

) 100 - l ZS/25 b) 100. 1Sl56/38 

19~0 • 73,4 l e . 80 • . 
l 21 • 63,7 1947 • 9 • • 

1922 83,l 1948 • 102 • 

1923 • 94,5 19'9 : 104 • 

1924 • l°'· l 0 . iœ • • 

l 25 • 101,- 1951 . 128 • • 

1926 • 116, 1952 • 124, • • 

1927 • 126,5 l • 
(10 oi ) : 124 

1928 • 135,3 • 

1929 : 138,5 

1930 . 116,7 • 

1931 . lœ,2 • 

1932 : 87,6 

1933 : 92,5 

1 4 i !l.' 7 

l 5 : 100,- . 

l 6 • lœ,1 • 

l 7 : 120,7 

l~ • .-• 

1939 • 10 ,6 • 

nt c deux indic sur la b 192 • 100 t en Xe.mi t nsuite, 

nn p r nn , de co 1 n d oint 1'1 ic d production 1 u tri lle 

e t (ou n diminution) p r pport l' nn préc'd te t 

r pport u xinum t 1 t préc d nt, nou obt no le t bl u suiT nt: 



INDIC PRODUCTION INDUSmIELLE 

----------~~----------------------------------od1t1c tions (+ ou - ) 
r r pport par ppon 

Indice l' nnée précédente au maximum tto int 

----------------~------- ----------- ------------- ---------- -------------
1920 

1921. 

1922 

1923 

1924 

1925 

1926 

1927 

1928 

1929 

1930 

1931 

1932 

1933 

1934 

• • 
: 

: 
: 
• • 
• • 

• • 

• • 
• • 

: 
1~5 : 

1936 : 

1W7 

1938 

: 
• • 

1939 : 

53 

46 

60 

68,2 

75,6 

?3 

84,,;; 

1,3 

97,7 

100,-

84,2 

76,-

63,2 

66,8 

,2 

72,2 

78,-

87,1 

70,8 

76,5 

• • • • • • • • • • • • 
1946 

l 7 

1948 

1949 

1950 

1951. 

. • 

: 

: 
: . • 

62,g 

74,7 

ao,2 
81,7 

4,9 

100, 

1952 : 7,8 

1953 
(10 1 ): 97,5 

-
+ 14 

+ e,2 
+ 7,3 

+ 11,2 

+ 7,1 

+ &,.fr 

+ 2,~ 

+ 6 

+ 5,8 

+ 9,1 

+ 5,'1 

- 7 

- 1 ,a 
- 11,8 

- 2,e 

- O,& 

- 16,3 

• • • • • • • • • • • • • 

+ ll,8 

+ 5, 

+ 1,5 

+ 3,2 

+ 5,7 

- 13,6 

------------ --------

-
+ 7 

+ 8,2 

+ 7,3 

+ 8,7 

+ 7,1 

+ 6,4 

+ 2,3 

-
- 7 

.. 15,8 

- 24 

- 36,8 

- 33,2 

- 33,6 

- 27 ,8 

- 22 

- 12, 
- 29,2 

- 23,5 

• • • • • • • • • • • • 
- 37,l 

- 25,3 

- 18,8 

- 18,3 
- 15,l 

+ 0,6 

- 3,1 

v oit q , de 1920 à l 29, vol d production indu triolle Y it 



t na nce à u nter de r çon ré uliére• IAa reculs, q !Id ils se 

produi ient, étaient de court dur' t d6 a aient raremnt une 

aml (ce fut le c d s tites crises de 1921. et d 1925). 

r contre, rtir d 1929, là production 1nd tri lle glob le tut 

toujours intérieure u ximum tte1nt en 1929 ( u:r pendant Q lQleS 

mois n l l). Les reculs sont plus profondo t plus longs. Les 

périod s de r prises ' boutis nt s un vérit ble essor. 



C~pit II 

ConséQuen s iles guerres et de de 

a ) .::;.;;..:•..:.tr=-u=-c=-t:::.:i:;.;o;::na::;:;...=...;t..:.ér=-;:;;;1e:;.;l::;.:l;:;;:•;.;:•;..1•i....;;....;t.;;.c..:.•-

Je crois qu'il e r it bon de mbler q lcuoa donnée caNctériatiouea 

sur 1 s conséq nœ direct s - chi:t'fr b 

rr oDdi les, pour ce qui concer .Belgi 

orte - des deux 

• (Destruction de 

vies h in , d struction 

d l r construction, etc+). 

térielle , contributio de rre' cent 

A tit d'exemples, voici quel s données prove nt pour l plu rt 

des ouvr gos do li. B udhuin (Hi toir 'oonomic de Belgi 

L•Economi l'ooc tion 19' 1 4.). 

C' at tr ire et, ' on vis, ce de it &tr véri:rié. 1e 

ne vo1 p exacte nt où 1 téri l néce ire pourrait ltr trouv'• 

mieux ee 1t ne doute d' ller voir ' Bibliothèque Ro~ le ce 

qu'il 1 te d ce do 1 et d'en xtr ire 1nèli tions les plus 

signiti tiv a n procéd ni 1 posaibl qu l recoupe nt s r 

il est prob ble q , d be ucoup de c , le chiffres cités a ront 

s z contr diotoires (pour lec d ge de g rre not mment) • 

- Pour le do t tériel• de 194: 4, il •• it bon 

tr vaillé R oo truction où l'on 

pourrait trou~ r des pr'oiaion.s (aura· ts tri 1, nomb d té, 

d mort 

Voir p r 

B de 



donnt:es à (et à contrôler) 

I. guerre 1914 - 1918 

-- --------·····-=··---
a) nviron 5 .ooo orts pour l Belgique. 

(dont 2 • 0 sold ts tués et 14.000 mort ou dis · rus. 

6.000 tuée, 3.000 morts en déport tion) 

ln pl • ggraTation conaidér ble de l ort lité pen1hint los nnéea 

1917 et 1918 (125.000 d #cèa en 1917 et 15'1.000 en 1918 contre 

115.000 en oye.DD.e v nt la erre - et ce e11 dépit de diminution 

du chiffre absolu d pop t1on p· r uite du d'p rt des rétug1'â). 

- I\ar illeurs; m1 èr de gr nd SS de population. 

Chô terrible - environ 500.000 à 600.000 chôiœurs pend nt toute 

dur' d guerre. 

120.000 ouvri rs dé.Portés en lle gne - dont enTiron 3.000 mort • 

b) 72.000 ubl détruits• ~12.(X)O ndo gés. 

t tion tot le des do ges de g rre e 4 à 7 mill rds de 

tnncs-or (~e 120 à 210 mill rd.a de nos t nes ctœls) soit de 

15 à 20 d l tortuœ tio l de l'époque. 

Contributio de uerrc 1 pos # l lgiq p r l'occu nt 

env. 2.3(X) million nos-or • environ 70 mill rda de no f ne 

ctu ls). 

c) on-ut1li tiGn d s riches a tio lea : 

p•e. C rbo ges produi 1 t 22.000.CX>o t. Tiint 1 g rre de 14 

{chit.f're pour 1913) • Î.. production diminue a ns r t pend nt occu tion 

pour to ber à 13.825.600 t. en 1918. 



.B. En dernièro naly • c a ont v nt tout le 8888 l borieusea 

qui ubi ent le conaéqu nces de ces destrtctiona et ôe ce tt pertes. 

Soit dircc nt ce 

c 1r canon; 

ce a nt Wt ui subi 

Soit indirectement : le 

de rre" 

ont 

sent L 

nt tout le t vaille ure qui fournie 

chô se. l déportation, etc. 

de recon truction, du iem nt des 

r l'Et t sont, ea fin de compte, 

y· p r les tr v illeur - (p r l' ggrav tion de a fie lei, 

l' lourdi nt de l 

n.u cont iro, 1 trust 

bliou , l'infl tion mon't ire, etc.). 

'ar n nt pour reti r preequa toujours 

d'énor e profit de pi s c t clysmea : fournitures de B rre et , 

u heaoln, tr fic vac l' JUJSmi, spécu.lationa, etc. 

nt 

q nd leur ntrepris subi nt de destructiona, ils obtienœnt 

le p ie nt p r priorit de •do gea• t c 1 ur 

est .. 
sou~ nt une sourc e profit• 

(L' outill de l'en e ble dos ent pris ind trielles 

ét it év lu· à 2 1/2 mil rd de .franc -or en 1914. 

pr l rre, 2 mill rds ëe g rra fur nt llou 

ux 8 O princip le ociét i du tri ll s du ysl 

no r q tio du fr ne n peut j titier l'énor té 

de tte derni'ro • s entrepri industrielles o t t 

rvie les première et elle v ient pre q toutes été indemnh; a 

av nt dépréciation OJl't ire d 1921. (Cf• G. De Lee r. 

B lgiq re t ur' • .... , ind trie• ruxelle ' l 26, p.233). 

ugr ri 'T' • dont le pitro.l 't it de 52 llion , qut pour " 

rt 100 m1ll1o e "do ge ", Cockerill q t 120 million• 

Providence, 5 llion leur, 50 llions. 



II• Gu.erre d 1940 - l 94:S 

a) Do ges : 

c mpi l!1Jll de 194-0 ur i t oodté v1 à nviron 20.000 Belge• 

(d' prè F• B udhuin). Dont environ 6.500 aol ta tués, le re8'tf, 

do civil - soit r bomb· rèementa on Belgiqœ, soit pe11 nt l'e:xode• 

De plua, 10.000 im: uble• détruits t ~3.000 endo gés. 

A j ... uter le 1eo dvtruit a d nt les Jlll, ultérieures 

(b b rd its}. 

n tout (d' près donnée tourni a dens r pport sur logeiœnts fourni 

à Commis 1on) 

30.000 à 56.000 isons détruites ;.end nt l'en emble de uarre; 

+ 55.0CO lo nts endo géa de fa q n non r # 

+ œ.ooo loge.iœnt grave nt nd gés. 

echerc r pertes ultérieures de Tie h iœe 

- les mort d ns les c ps et et gs1 

- le mort aux cour offensive 194-'-4 

- les orts u cours des bomb ra nta. 

(Baudhuin rappelle 11 0 mort p r bomb rde nt à Vieux-Dieu- ort 1 

5 vril 1943)1 200 orts à Etterbeek (7 &ept. 43) et tii:ie à 

4.000 1 nombre de tuéa p r bomb rd ats pendant 1er e tre 194:4). 

- Contributions d su.erre : 

- Contribution de rre imposée » r l'ocou,PQnt 

73 m1111arda de tra • 

- ll'ourniturea "p yées" r cl• ring d B nq d'Rmiasion 

(M mill rda). 



l.111 borie use 

4U t de et l du pit 111 
' erre a .PI nnent a pleur extnme 

et leur oonséquenoe e font ntir d s tou s do 1.nes. 

u cours d 40 derni'res nnliea, Bolgiq 'té nv hie à. deux reprises. 

Elle subi l'occup tion étr ngè et se conséq ncea pendant prè de ut 

nn s n tout. L populntion a ub1 de ce t it des privations exceptionnelles 

11 t ut év1d nt tenir compte d ce f it pour ju r les conditions d vie 

et lles dea ssea labori u s ot non e b er sur les seule 
nn • 

de ",prospérit relative. 

Il i orte donc d ra erabler q l us donnée ui ontront q , p nd nt 

le• nnées rre, c•e 1 ~ nde jorité d l popul. tion qui ne 

diapo e ~ plus du in um vit 1 • 

A ce propoa, voici Q l ucs indic tiens fournies p r l'enquête effectuée 

r le prote seur o. J'acquemyns (" riv tions et poirs , 1 société b 1 
' . 

sou l'occu tion lle nde 1940-1944". Bruxelles 1945). 

J'usqu'en juin l l, ucwi pu obt nir, pour tou les produits, 

1 a q ntit • prévu.sa p r 1 tionnement officiel• B ucoup de tiI:ibres 

d1str1bu'a, auvent 50 i , rtoi 100 %, n•ét ient a honorés. C'ét ient 

not nt le cas pour l r ri a et le beurre t urtout pour v nde 
et l • yo de terre." (p.19). 

" ••• Tala ouvrier qui n lent, ur le c ntier ou d ns la .mine , 700 mmu 

de p in enduit de beurr ou de 1 se et de 100 à 150 • a v1 nde, 
de c router1e ou de f'r iport 1ent plus d ns llette q 100 gro • 

in nduit d co.ntiture ••• Les ouvr1 ra, leur te et leur en:t nts 

•• •" (p.20) 



popul.Qt1on e t Dettement sous liment 1 

• En dépit des amélio ti ens 

survenues 1 fin de 194:2, 1 ait t1on, nd nt toute l'occup tien 

"r ete d •une in utfi nœ otoi en com.p r ison de l' v nt-guerre t 

de exlgonca physiolo i que •" (p.20) 

.. ~ jorité de e individu JV?.:ent leur f 1m.'' (p.36) 

"D' prèa les c lcul du Dr. ·Jaan. Slosoe , djoint ux t rvices univer-

ait· ires den hÔpit ux Brux lles, l' pport en lorias ét 1t Dette nt 

in.suffis nt {selon le périodes, il nq 1t de 35 à 50 '1. ). 

" n 1941, peul' de ouvr1 rs f i nt un tr v il trè lourd, l'en t:lble 

des calories uett 

de 2 .650 c lories 

1. ~2 c lorien. Si on d.met u'une 

tt couvre los bosoin d •u:i ho dulte 

tion 

nt 

une vie rel tive ent 1100 nt"il'o, il n '6 t p exce 11' d 'eati r le 

tr vail lourd du. mineur ou du 

régime ~ ri nt d 3. 0 

"D' utre p rt , le rég 

llur·giete co 

lories.~ 

correspon nt un 

l équilibr'"• (p. 53) 

" dultem t dol c nt pui rent leurs "ré erves", o "consommèrent" 

t nt rent d ngereu8 oont 1 ur pot ntiel de nté". (p. 73) 

"D' près un nq •t port nt ur 10.000 ouvrier , sou le "ohoo" 

de l diminution bruaq du n br d lo~1 a et du Aé équilibre du 

régi liuant ire... 75 , de ujete n ordro prinoi 1/ mineurs, 

mét llurgiat s et verriers) ~v ie t 

entr i lœ9 ot l fin d l' nné 

't it d 7 kilos•" 

1gri d' u moins 1,5 kilo 

1941. L' igri se nt moyen 

" u début do l94jl;,,, envir n 55 , des ouvri r de plu de 19 na 

T iant un poid mtte'!D.3nt au-deS1Joue do ce qui t eonaidéré co e 

no 1 ( u oins 5 kilos u-d aaoua du poid "no i•). Chez 1 a 

doleacenta, l s1t t1on était plus mauv i encore•. (p. 74). 



En dépit d'un légère méliol'altion urvenue r 1 suite, de 

1 1939 fin 1943, l dé:ticit oyen •ét blit à 5.222 kg.(p.75) 

"Fin l 3, 2 d s individu nt un indice de vit l1t6 ~ort 

inqui 't nt". (p.76) 

"Le médecins e ti nt qu s'il -r una élior tion cert ine 

en 1 3, plup~rt de 1ndiv1d doivent cepend nt tftre conddér 

CO trè fr giles p rce qu'il sont lir:ii te du pot nti 1 

h in p bl de donner une prestation s€rleuse." (p.79) 

"D'un 

que 

- d ns l 

47, 77 

- da l 

48,95 

n médical attentif es enfanta en 1941-194-2, il rÉaulte 

j rdina d'enr nt (3 6 na 2.127 ent. nts &Y.aminés} 

ét 1 nt débil 

loole pri irea (6 ' 14 ne 7.8'73 enfant e min'a): 

• 

----------------------------
'\ 



c) r.. coût de euerre : 

En dehor de d truction ot des priv tions ré ult nt directe nt de 

rre, l régi capit 11 te impo don c rgo• de plus en plus 

écra nt 1. jorit • d popul tion pour prép=rer les guerr 11 

tut • 

n période d n 1x" il vient ujourd'hui p tique cou nte 

d cons crer plu groeGe p rt des crédite budgét irea ux dé n e 

m111t ires. 

nt tion de cea dépense u cours des derni re nn en 

Delgiq 1BJ1if1 tiTe C t rd : 

Bud ts d la Dét'e tio 1 

(ordi ire et ext ord1 1 

--------------
l g 6.841 llions 

1 0 : s .o millions 

l l 14.525 illionD 

.~ 1952 21 . 863 milliono 

1 3 20.809 milliorus 

1 4(prév1e): 18 . 297 llione 

n r· lité, dé ne mi lit ire dé ent ncor de be ucoup ce 

chiff 8 • ux d s du budget d D f n tic le, il t ut 

ajouter: 

- les d • do gend rie ; 

- lo s'curit civil , etc .; 

- 1 t v ux public tr t giq . , 
- le rusio milit 1 , d' nci nnet , te • 

.P rt de l Dott Publiqu r ult nt de dé n milit 1 • 



n pré nt nt le budg t de 1 2, ~.V n Houtto lui- .. dôcl r 

qu l'en mble d s d -pon lit 1r pr pour cette nn 

t 1 it nr (3u du budg t 

génér 1) oit 9. 9 ne p r '"t d' bit nt ctit'. 

mi nt le .. 
bud t, la Co ion eé tor le s Fi n s 

e tim l' n mble do ilit iros di et et indirect • 

---------------
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L' utocrit qu qui s' t d velo:ppé d le parti apr les 
e !954 t qui tr uv son couronne nt au XIe 

congres s ntioll nt sur trois points 1 

I) l cond slogan "Troi t t s so s 1 bonnet" , 
mis n avant p nd t la camp 1 ctor l 1 

2) 1 condamn tion d 1 tendanc sub ituer les 
prop ux ots d'o dre d' ction éd c; 

3) 1 condamn tion d s thodes de di -ion ntr v t 1 
ti nn nt normal du centr li d ocr tique l parti. 

deux p miers pointa ont ét' bordés façon très pr cis 
l réso ution publi e l'issu 

9,IO,II, !5 t I6 ai 1954. 
tr vo.ux du C. C os 8 , 

, Le troi iè po· t t soul v6 par l suite , den 1 · confé­
r ne fédér les. et t orté v t 1 c.c d s IO et II 
ju t p r le :t· pport ur (E. Bu.rnell ) • 

"Le co i té c ntr 1 · eu, pui p usi urs on.nées t particu­
ent pendant c pagn él ctor 1 , t nda.nc 

tr plan 1 P. S c , e parti libér t l P. s . B. 
C tte appréci tion ctai n l p rti bus r d s 

ions t 11 qu : "P tis ·raditi nnel " , "Troi.;) t • t 
bonn "• te . 

ch f oci iste oit o nt nt l P.S. B 
n f t d la coll bor i de cl s s ot 

6~ic in. 
c 

tiqu q otidi nn 
s f i e istinction, d 

, ntr l P •• B et l s p rti 
• ll 

, roin 
d nonciation a. 

S CO 

Le c.c n ' 
vcc 
ét 

h pour le surplu 1 s 
l' nité ' ction l ba 

oci list , qu ' i n fau 
illour oci listes. 
courants qui r is 



au sein du P.S.B contre l politiqu 
ci i te e droit • 
Il n' pprécié sez po itive 

nt p ix. 

n6f aste d s ch f s o-

nt 1 tenc u 

an sitation s co unist s d vront 
in s dév p ont l!lili ux soci list ~'i 

m résolution décl rait 1 

ots d'ordre d'action sur l squ l p uvent 
ent les trav ill ure t les ss s labori-

euse de et des c p a, t s 1 n t n:1r aux ot 
d'ordre d prop an • 

C'est précisé nt c tt ten ance s et ire qui, p n ant les 
r·ves e juill t I952, pour la r duction dut œ se 

vice ilitair , poussé le parti à iïtre ' l'avant-plan 
le r our ux I2 1 , lors qu 1 s trDvaill ur soci list 

:u:nist i nt our e · er libér tion des 
v ient ccompli I8 ois. 
t trouv r un l t 

l camp e élector qui 

plupart des objectifs · édi t dans les 
~·s l borieus s pou~ ett 

g néraux.' 
n 6vid ne de mots 'c 

. 
Â rè 1 c.c de ai, lo D.R ubl un 6ri d'articl 
go ta u parti ur l s div rses tions tr i é s dans 1 
ra c a rticles, si né • rn 11 , ttait 
l' nt pi:incip l d l c~itique du c.c qu 

" ort · l:O l parti ooci -
li t sur l t le p 'ti lib r 1 qui 
ux, ont l' xpre sion dll· et ss bour oisi "• 

O t nrticl joutait c 
"C' st la ré ction qu'il fout 1 ol r. 
C'oat contre ll qu 1 p ti co uni te o uvr r a l'unit1 

los r ndi.c tions ouvri r s. pour l'int rd.iction li 
li et our 1 dét nt int rn tion e. 

u bon no b ilit 



t . cl s 
oci list 

6vitant d 

aocialist ont co ur 
portant 

voir l ur or ani 
redr s ent de 1 
u sort d s 

i, en 

L cit tion qui pr6c d 
roph t s s isont ." 

à part, leo articl n question 
cm.i1iqu s fol."!'­

tes v ra l passé. 
n 1 pport rent n e;énér l que 

6 dans l résolution, p 

des précisions 
éciaions to 

Co il s 
c a i é d 1 

tiqu fut à 

d t plus haut, c' st u C.C e juill t qu 1 n 
lior r l f onctionn nt du c ntrali é ocr -
on to mis n évid ne , lo suit d 1 tenue 

d 

r 
édér les. 

'Il s mbl bi n u c u 
d' rreu.rs s ctair s ré i 
u c ntr li e d6 ocr tiqu 

ment cc vice de 

l r p6tition 
vice f o ctionn nt 

ans no~re arti Corri er fe 
nt nou p ra t tre ne clé 

pour nous protég r e nouv llos s. 
lo qucetionc" Pourquoi. l cri·èiquc ne ont -t 11 p 

r p ort r :pond.oit : 
r.n l f , 

"D'abord parc qu 

nfin, 
cert inS 

se. Il n 
CO é 

bl 
ut1lis r 1 

u l t n 
flet ~ s c 

de c t 

0 

ont trop s 
it 



aur i t montr qu'ils ne dé rég iont ri n d tout.' 
Conclusion ce ~oint a 

" ••• Il f ut donn r eux ilitant , ux br s du p t , la 
aranti que leur critiqu a orv ron à qu lqu chose.Il. 

faut ccu illir ces critiques v c un préj 6 avor bl , 
1 discut r, les anal~aer, 1 fair précis r, développer 

rcher l positi , le conditions ui 1 s font n tt . 
outrance , les eY gér tions, 1 "" inex ctitud ns 

l'e r asion des critiques ne doiv nt p 1 prétexte 
pour les re ouler sons x n aéri ux." 

L lup t des contributions publié s dans 1 ca de la tri-
b eu iona (35), n nove bro- ôc bre • 
cur l probl mes de fonctionn ment u orti ou sur d s pr 
le ul ent abo d r nt d s qu stions do 

r 

tait encore nulle par 
'cono 'que ,. 

rcel L vaux (D.R.I? nove b ) : " ••• D th s, il n'y 
un llusion ~ 1 do e conomiqu 

con re l ran e ou plus p 1

0· " :t·con 
tre 1 s onopol s.Comm.ent str ur pouvoir politi-
que sans toucher 11 "'m temps _1 ur pû.issance dans le de> 

cono ique ? Comm nt 1 s 6 i: iner d le ir ct:l.on pv· 
:1.tiqu du y ans li.mi ter l urs o ns ' et ion écono-

ques ? Co r 111 r les _ rge~ c ch s e l populo 
tiOI , y CO p iB la petit bo r 0 • i t ans f i l dé On& 

r tion du car et t_n tion l t anti ou aire 
pol a, sans 1 s rej ter ao e un corp• tr er 
C'eQ p urquoi je crois que dans leij t lès nous vrions 

l d 
;rité du 

ne ou fle 
récoliis6o" 

d dire que 

our préc:l.ser ans l s 

.. 
• 

contr 
jo-

ono-

) 1 "J r rette que 1 s thèse: 
ot d n tion lisations de in atri clés 
dans le pl (Ren ) • Il ost théoriqu n ju: 
l s n tionalisat ons ré lio6 



-5-

ré o c pit l t no o i nt p l b se c p taliot 
des Vi ir un cont nu 

il voir si de telle 
lis s dans les conditi p ticuli­
con titu nt un r cul ou un pro r s.Et 

ne conn r ent p s li u d 1 t O!! iè 
qui él6v r i nt l combattivit travail! uro. Je croi~ 
pour ma part qu'il en ser it t qu s n tion 1-

ationa p uv nt oir un contenu ocra ique t consti 
tu r un pro r • • 

C ~ id s fur nt introduit s, pour J.' ss nti 1, dans l point 
9 d th' e o té p r le co rès. 

noter qu l question des tructuro 
ég l nt soul v dans la tri 
qu'il fut onn6 suit 1 du 
R né oël (D .. R.24 nove b ) t "Il ost 

11 qui 1s par l 

r :PPOrt n p re •••• Il s • git 
J' invit les camar es qui p 

bl6au du p rt1 

sans 

l 
c ntr et dont le 
la question natio-

nt aux s 
d-3v lopp UJ 

n octobre · .v.it us i à 
o itions que nous o cupions encQ à c t1 

nt al on t la 1 · è 
V it 
e par 

er 
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L discuscion des thèses a en out fait ressortir qu les 
fautes soct ir co ises d s l p riodo J. t du Xe au XIe 
co r n'étaient qu 1 prololl{5 nt s f ut s co iae -
térioure nt, d s l libér tion • Princi 
- l'a option d'un ttitude autorit ire à l'é s luttes 
ouvrières au cour d ois d p rtici ation communi te 

-
c 

rnement; 
f sion syJld l réali é au so t, sans unit 

l b s pour l rcv n ic t ons d s tr vnill urs . 
qui .f it di u congrès (point 52 d a th n s) : 

' ction 

"Les f ute t le co s d s l libér tion tant 
dans l éconn iss ouvri rs qu dans 1 
néglig ne des probl mes s l cl sse ouvri ' 
sont n tto ent es f ute opportuniot s . 
ar 1 ettit cos fautes ont couvr de plus 
n plus par la phr se de uch t n con uisant dans l 

pr tiqu ux positionn s ctaire e c s demi res anné 
L'ori ntation Guivrc pour en finir uv c o ncctaris o a 6té 
définio uns le chapitre rrL'Unit " . 
Bn cc i concerne le P. S.B, il y était di (pointa 20,2: et 
22) ca,ue: 

cout nir l o ~r vail 
. B l te?@.O_our uo 

l rap roc 

per qu• n f 1 ont recul r l c 
qu'en fais t trio ph r cont 

t oci " . 
n ce qui conc rne 1 •• T.B, l s (point 24) ont 

co e suit l conclu ions s ntiell 
0 oo :uni t ilit ront 
d' i& r d ~out e l ur fore a 

" • 

ndic t1ons ouvri .G.T. 
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d'y évelo per 6 ocr ti 
d l lutt de classe. Ils y 

intern , 
ilit ront 

pective 
1' t6 

'aider la .G.T.B à contriliu r 
yn.dical int rn tionole. 

la mener dans la voie 
é al nt vec l pers­
u ~ét blisse ant de 

D' illours, l' xpérience prouve qu'en tra illont avec per é 

véronce et cour e, il st :possible d "liter avec suce s au 
sein de la F.G.T.B, d'obt n.ir des ss é s• d'élire des ou­
vri r co b ttifs aux poste de d l6gués, d' 
a t nir compt de 1 volonté d s tr v 
tions rev nd.icativea connu s par 1 

ion. 

do en r s c 
' v t .r 1 ' xclu 

our c à bien, il ut toujours s'appuyer sur 
1' ctivité d 11 ur , s s um ttre toujours à 1 v rita-
le d ocrati ic l • aire des conce ions qu' dm ttent la 

t ears, r 1 rapport des orces à l'intéri ur du 
oy.n c t pour n voir ou er 1 b t iJ. i)usqu' un cert in 

po t, out en é it les ntures, ie~ xclusions. 
Le co unist s dép oi ront à la .G.T. un lutt p aitiv en 

es tr v i 1 urs__ . s' abst .. na.nt do out oppcs tion sy 

té ti o, en c- rd.ont e omb r es x 6r t o , <;~s 
lies u 1 • ard es d · ig ants s . a • 



LE CAPITAL INVESTI AU CONGO BELGE. 

Sources Banque Centrale du C.B. et du R.U. 
Bulletin de la Banque Nationale de Belgique -
mars 1952. 
Ministère des Colonies - Direction des Etudes 
Economiques. 
" Les Investissements au Congo Belge" , 1955. 
Vande Velde: Economie Belge et Congo Belge -
Anvers 1936 . 
F. Bezy : Structure de 1 1 Economie Congolaise-
1954. 

Les méthodes d'estimation du Capital investi au Congo Belge employ­
ées par les sources consultées sont les suivantes: 

1) l'inventaire des flux de capitaux provenant de l'extérieur du Congo 
Belge et l'épargne intérieure formée depuis l'origine en tenant compte 
des ajustements exigés par les variations de la valeur du pouvoir d'achat 
de la monnaie • 

2) L'inventaire des biens physiques existant au Congo et leur évaluation, 
pour autant qu'ils sont recensables • 

3) Les bilans des entreprises et les comptes de 1 1 Etat • 

t 

LE CAPITAL INVESTI DANS LE SECTEUR PRIVE • 

Ce sont les capitaux investis d'origine extérieure et intérieure 
qui font l'objet de la présente étude 

Deux objets en sont donc écartés : 

1) l'estimation du capital qui était préexistant à ces apports de capitaux, 
c.à.d. essentiellement le sol, le sous-sol et les for~ts ; 

2) la plus value acquise par les investissements effectués au Congo et no­
tamment la plus-value du sol • 

ESTIMATION DE LA VALEUR ~cTUELLE DES 

c,œITAUX INVESTIS AU CONGO A FIN 1 9 5 3 • 

L'estimation élaborée par la direction économique du Ministère 
des Colonies était de l'ordre de 97 ,1 milliards de francs. Mais, comme le 
signale le bulletin de la Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, 



X 

2. 

11 les coëfficients fiscaux utilisés pour la réévaluation des apports de 
capitaux aux prix de 1953 sont inférieurs à la réalité 11 • Le chiffre 

de 104,4 milliards semblent ~tre plus près de la réalité. C'est aussi le 
chiffre sur lequel F. Bézy a basé son étude "La structure de l' Economie 
Congolaise". 

En milliards de francs. Valeur 1953. 

Période. Provenance Provenance Provenance i Total. Congo. Belgique .[ autres pays. ! 
1887 1908 5' 1 1 6, 1 
1909 1926 2,8 16,3 1'4 20,5 
1927 1947 9,8 17 ,4 1 ,5 28,7 
1948 1953 15,8 5 0,3 21,1 

;En nature et in cor-
;poration de r éserves 28 28 

56 ,4 43,8 4,2 104,4 

Ceci signifie donc que sur 104,4 milliards investis dans le secteur 
privé l'apport du Congo a été de l'ordre de 54 %, l'apport de la Belgique 
de 42 ~6 et de l'étranger 4 % • 

Les pourcentages élaborés par la direction économique du Ministère 
des Colonies est de 55,3 % du Congo; 40,8 % de la Belgique et 3,9 % de l' 
étranger. 

On ne peut perdre de vue que les investissements en provenance de 
la Belgique s'étendent sur une période de 66 années, soit à peu près 
o,6 milliard par an ! 

Examinons la part qu'a pris le Congo dans la formation du capital 
privé 

de 1887 - 1908 
1909 - 1926 14 ol 

;o 

1927 - 1947 34 % 
1948 - 1953 75 % 

= 
§§§ 

CAPITAL INVESTI DANS LE SECTEUR "ETAT" • 

J'ai utilisé l'étude de la Banque Nationale qui donne un relevé 
de toutes les variations de la dette publique extérieure du Congo de 1 1 

origine à 1950. Ce tableau a été complété par une· étude faite par la Ban­
que Centrale jusqu'en 1953 en réévaluant les divers montants en francs 1953. 

Dette émise en Belgique 20,7 milliards. 

Dette émise à l'étranger 9,5 milliards. 

30,2 milliards. 



3. 

Cependant, une partie de cette dette n'avait p as été réellement 
investie au 31.12.1953 puisque, à ce moment, le Trésor possédait des avoirs 
en devises acquis par emprunt pour une somme de 4,7 milliards • 

Le total des dépenses publiques financées par l'emprunt extérieur 
s'élevait donc à 30,2 4,7 = 25,5 milliards en 1953. 

Les dépenses pour investissemen ts dans le secteur publique en pro­
venance du Congo m~me étaient, fin 1953, de l'ordre de 19,6 milliards. 

Calculés ensemble, cela nous donne l e tableau suivant: 

En milliards de francs 1953. 

INVESTISSEMENTS. CAPITAUX EN PROVENANCE DE 

Congo. Belgique . Autres pays. 

Seeteur privé 56,4 43 ,8 4,2 
Secteur public 19,6 20,7 9,5 

Totaux: 76,o 64,5 13,7 

Ne disposant pas do statistiques sur l e rendement des Qociétés 
coloniales par actions avant guerre, nous devons nous borner aux statis­
tiques fournis depuis 1947. 

Si nous prenons la période 1948 - 1953, les capitaux investis 
par la Belgique et autres pays sont de 5,3 milliards . 

Par contre l e s seuls dividendes bruts mis en payement durant cet­
te m~me période étaient d'un montant de 17 .400 •945•000 francs ! 
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